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ivers éléments pèsent dans la ba-
lance lors de l’exercice de for-
mation d’un Cabinet, dont la 
composition régionale, rappelle 
Stéphanie Chouinard, professeure 

agrégée au Département de science politique 
du Collège militaire royal du Canada et coaf-
filiée à l’Université Queen’s à Kingston. 

«On voit que la Saskatchewan n’est 
pas directement représentée. […] Du point 
de vue du Manitoba et de l’Alberta, on 
est presque chanceux, en tant que franco-
phones hors Québec, que ces deux mes-
sieurs [Dan Vandal et Randy Boissonnault, 
NDLR] proviennent de nos communau-
tés. M. Trudeau n’avait pas énormément de 
choix en termes de représentation régionale 
dans les provinces des Prairies», note-t-elle.

La politologue souligne toutefois que 
«le fait que ces individus soient des ressortis-
sants de nos communautés est seulement un 
fait d’armes parmi tant d’autres sur leur CV». 

Bien qu’importante, la francophonie 
reste un critère parmi tant d’autres dans la 
composition du Cabinet, avec notamment 
la parité et l’expérience de carrière, observe 
Stéphanie Chouinard. 

GINETTE PETITPAS TAYLOR 
ATTENDUE AU TOURNANT
Pour Stéphanie Chouinard, l’attribution  
du ministère des Langues officielles à  
Ginette Petitpas Taylor est une petite sur-
prise : «Je m’attendais à ce que Mélanie Joly 
veuille voir le projet de modernisation de la 
Loi sur les langues officielles mené à bon port, 
puisque c’est un portefeuille qu’elle déte-
nait depuis 2015 et qu’on semblait assez 
près de l’adoption d’une nouvelle Loi.»

La politologue ne s’étonne toutefois pas 
que Mélanie Joly ait obtenu la plus grosse pro-
motion : «Ça faisait assez longtemps qu’elle 
n’était pas détentrice de son propre ministère. 
Le Développement économique était sous 
l’égide du ministère de l’Industrie et les Lan-
gues officielles, sous le Patrimoine canadien.»

Stéphanie Chouinard assure toutefois 
que la courbe d’apprentissage de Ginette 
Petitpas Taylor ne sera pas trop abrupte 
puisque la nouvelle ministre «connait très 
bien les enjeux des Langues officielles. 
[L’apprentissage] sera moins grand qu’il 
n’aurait pu l’être pour un député ressortis-
sant du Québec ou un anglophone d’une 
autre province», souligne-t-elle.

En conférence de presse le mardi 26 oc-
tobre, Mme Petitpas Taylor a assuré qu’elle re-

D

De bonnes surprises et des attentes élevées 
pour la francophonie minoritaire au Cabinet
Le nouveau Cabinet de Justin Trudeau compte cinq ministres 
francophones en situation minoritaire, soit deux de plus que 
le précédent. Petit à petit, la francophonie canadienne semble 
se tailler une place de choix au gouvernement fédéral. La nou-
velle ministre des Langues officielles, Ginette Petitpas Taylor, 
est attendue de pied ferme.

ERICKA MUZZO  
FRANCOPRESSE

Le 3e Cabinet de Justin Trudeau compte cinq ministres francophones en situation minoritaire. Crédit : Inès Lombardo
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officielles au sein des différents ministères», 
explique-t-elle.

Côté québécois, Frédéric Boily estime 
que Pablo Rodriguez à Patrimoine canadien 
est un meilleur choix que son prédécesseur, 
Steven Guilbeault.

«Le dossier de la Loi sur la radiodiffusion 
et les géants du web a mal été piloté par  
Steven Guilbeault. Cela a plus de sens qu’il 
soit maintenant à l’Environnement, on s’at-
tend à ce qu’il soit beaucoup plus en maitrise. 
Mais est-ce que son passé d’activiste va lui 
nuire dans certaines régions du pays, comme 
en Alberta?» s’interroge le politologue.

Selon lui, la présence de Jonathan 
Wilkinson aux Ressources naturelles pour-
rait l’aider à arrondir les angles avec les gou-
vernements conservateurs comme celui de 
Jason Kenney, notamment sur les questions 
d’hydrogène et le secteur énergétique. 

SOUS LE FEU DES CRITIQUES DE L’OPPOSITION
Les deux visages de l’opposition ont réagi 
hier : Jagmeet Singh et Erin O’Toole ont écor-
ché le nouveau Cabinet, glissant au passage 
leur analyse du bilan de Justin Trudeau.

Le chef du Parti conservateur,  
Erin O’Toole, s’est exprimé dans une décla-
ration sur «l’inexpérience» des nouveaux 
ministres. 

Le chef du Nouveau Parti démocra-
tique, Jagmeet Singh, a pour sa part indiqué 
en conférence de presse «ne pas avoir spé-
cialement d’intérêt pour ce qui est des chan-
gements au Cabinet». 

Il a tout de même mis en lumière trois 
enjeux qui touchent le nouveau Cabinet. 
D’abord, l’échéance du vendredi 29 octobre, 
où l’on saura si le gouvernement fera appel 
de la décision de la Cour fédérale qui a dé-
bouté Ottawa il y a près d’un mois, relative-
ment à l’indemnisation des enfants autoch-
tones survivants des pensionnats. 

En conférence de presse hier, Justin 
Trudeau n’a pas voulu répondre à la ques-
tion d’une journaliste à ce sujet. 

Le chef du NPD a aussi exigé de «voir 
un changement immédiat à la Défense na-
tionale», qui prendra en compte les recom-
mandations clés du rapport Deschamps 
sur l’inconduite sexuelle et le harcèlement 
sexuel dans les Forces armées canadiennes. 
L’ancienne ministre des Services publics et 
de l’Approvisionnement, Anita Anand, ré-
cupère le ministère de la Défense nationale 
alors que son prédécesseur, Harjit Sajjan, 
a été fustigué pour sa gestion jugée inadé-
quate du dossier.

L’autre attente de Jagmeet Singh est  
la prise «de mesures concrètes» sur le 
climat lors de la COP26, qui se tient à 
Glasgow du 31 octobre au 12 novembre.  
Steven Guilbeaut y sera à titre de nouveau 
ministre de l’Environnement.  

déposerait le projet de loi visant à moderni-
ser la Loi sur les langues officielles dans les 100 
jours, tel que promis par le Parti libéral durant 
la campagne électorale, ce qui mène l’échéance 
à la mi-février. Elle n’a pas précisé si elle rajou-
terait sa touche personnelle ou non. 

Malgré sa connaissance du dossier, 
les francophones en situation minoritaire 
peuvent-ils craindre que le projet de loi ne 
prenne une autre direction? Mélanie Joly 
s’était engagée à redéposer le même projet de 
loi advenant une réélection des libéraux, mais 
la nouvelle ministre pourrait profiter de ce re-
maniement ministériel pour corriger le tir sur 
certaines lacunes qui ont été soulevées… ou 
pour effectuer des changements qui pour-
raient déplaire aux Franco-Canadiens.

«Pour en avoir le cœur net, il faudra at-
tendre la publication des lettres de mandat 
de chacun des ministres. Ce que le premier 
ministre demandera à Mme Petitpas Taylor 
pourra clarifier ce à quoi on peut s’attendre 
du point de vue de la modernisation [de la 
Loi]», lance Stéphanie Chouinard. 

DE BONNES SURPRISES FRANCOPHONES 
SUR CERTAINS PORTEFEUILLES
Dans l’Ouest, Frédéric Boily, professeur de 
science politique au Campus Saint-Jean à 
Edmonton, s’interroge sur le portefeuille 
confié à Randy Boissonnault : «À partir du 
moment où il revenait comme député, il était 
clair qu’il aurait un [portefeuille]. Le minis-
tère du Tourisme n’est peut-être pas le plus 
prestigieux, mais il demeure qu’il va avoir 
une voix à la table du Cabinet. Et puis, il est 
aussi ministre associé aux Finances.» 

Pour Frédéric Boily, le plus important 
était d’avoir quelqu’un de l’Alberta au Ca-
binet. «Même si les ministres sont moins 
importants que par le passé, c’était une ano-
malie [dans le Cabinet précédent] de ne 
pas avoir mis un ministre de l’Alberta ni 
de la Saskatchewan. Au moins, de ce point 
de vue, les libéraux sont dans une position 
moins précaire.»

Il note qu’avec la récente élection du 
maire Amarjeet Sohi à Edmonton, ancien 
ministre libéral sous Trudeau — d’abord 
des Infrastructures, puis des Ressources na-
turelles — «ça fait un noyau intéressant 
pour le Parti libéral en Alberta».

La promotion de la Franco-Ontarienne 
Mona Fortier au Conseil du Trésor est une 
autre «excellente nouvelle» pour les franco-
phones, affirme Stéphanie Chouinard.

«Le Conseil du Trésor est souvent un 
ministère qu’on oublie, car il reste peu 
connu de la population canadienne. Cepen-
dant, c’est un ministère extrêmement im-
portant, car il [est au centre] de la méca-
nique interne de l’État canadien. C’est un 
endroit où on s’assure de l’application hori-
zontale des priorités en matière de langues 

POLITIQUE

FÉDÉRAL
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SJ-901 (2015-11)

réé en 1999, le Secrétariat fran-
cophone agit à titre de facili-
tateur auprès des organismes 
francophones et des acteurs 
clés de la communauté alber-

taine. Sans son existence, Denis Perreaux, 
le directeur de la Société historique franco-
phone de l’Alberta (SHFA), est conscient 
que «les démarches pour créer des liens 
avec les acteurs clés de la communauté se-
raient plus longues et plus compliquées». 

D’ailleurs, l’organisme gouverne-
mental a été d’une précieuse aide pour la 
SHFA. Celle-ci aimerait notamment que le 
Musée Royal de l’Alberta, situé au centre-
ville d’Edmonton, augmente le contenu en 
français de ses expositions permanentes. 
Selon M. Perreaux, «il n’y aurait sensi-
blement aucun contenu d’histoire franco-
phone» dans celles-ci. 

Afin qu’une première rencontre ait lieu, 
le Secrétariat francophone a facilité la prise 
de contact entre la SHFA et la direction 
du Musée. «La prochaine étape sera une 
séance de remue-méninges lors de notre 
prochaine Foire sur le patrimoine fran-
co-albertain», explique-t-il. Une rencontre 
qu’il espère faire en personne cet hiver.

Lors de la dernière année, Rhéal  
Poirier, le directeur général du Secrétariat 
francophone, indique que l’organisme a 
soutenu 200 organismes de la francopho-
nie albertaine tels que l’Association  
canadienne-française de l’Alberta (ACFA) 
ainsi que le Réseau santé Alberta dans 
leurs efforts pour améliorer l’accès aux 
services en français.  

UNE POLITIQUE POUR 
APPUYER LA FRANCOPHONIE 
Le Secrétariat francophone a également le 
rôle de sensibiliser le gouvernement alber-
tain dans la mise en œuvre de la Politique 
en matière de francophonie. Entrée en vi-

UN ALLIÉ FRANCOPHONE À L’INTÉRIEUR 
DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL
Porte-voix de la francophonie auprès du gouvernement de 
l’Alberta, le Secrétariat francophone sensibilise les minis-
tères albertains à l’importance du fait français. Sous l’égide 
du ministère de la Culture et de la Condition féminine, l’or-
ganisme s’assure de la progression des services en français 
dans la province. 

gueur en 2017 grâce à la première ministre 
de l’époque, Rachel Notley (NPD), la  
Politique est un instrument pour appuyer 
et accompagner la francophonie dans les 
instances gouvernementales. 

Les objectifs de la Politique sont no-
tamment d’améliorer les services gouver-
nementaux en français et de leur assurer 
une certaine équivalence avec ceux propo-
sés dans la langue anglaise. 

Avec cette Politique, le gouverne-
ment conservateur exprime une volonté de 
continuer le travail du Nouveau Parti  
démocratique (NPD) et «soutient la vitalité 
et le développement continu des commu-
nautés francophones et de prendre des me-
sures tangibles dans la mise en œuvre de la 
Politique», souligne Amanda LeBlanc, at-
tachée de presse du ministère de la Culture 
et de la Condition féminine.

RÉPONDRE À LA PANDÉMIE
Dès le début de la crise sanitaire, le  
Secrétariat francophone a été mobilisé 
sur la production en français des com-
munications d’urgence du gouverne-
ment relative à la pandémie. 

Rhéal Poirier note qu’ils ont  
voulu «s’assurer que les Albertains et  
Albertaines d’expression française aient 
accès aux informations relatives à la pan-
démie». Celles-ci se trouvent notam-
ment sous la forme de communiqués de 
presse, d’affiches et de documents. 

Pour relayer de l’information en fran-
çais, l’organisme gouvernemental emploie 
son compte Twitter @BonjourAlberta. 

Par ailleurs, Rhéal Poirier rappelle 
qu’en tant que directeur du Secrétariat 
francophone, il ne peut pas, tout comme 
ses collègues fonctionnaires, s’exprimer 
sur les politiques du premier ministre  
Jason Kenney.   
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Rhéal Poirier (en haut à gauche) et des membres du personnel du Secrétariat francophone lors de l’atelier sur l’organisme tenu dans 
le cadre du Congrès annuel de la francophonie albertaine. Crédit : Capture d’écran - Gabrielle Beaupré Denis Perreaux. Crédit : Courtoisie

OYEZ, 
OYEZ ! 

VOUS SOUHAITEZ QUE LES FRANCOPHONES DE L'ALBERTA 
DÉCOUVRENT ET APPRÉCIENT VOS PRODUITS ET SERVICES...

VOUS ÊTES ENTREPRENEUR.E !

JOUEZ LA CARTE "LE FRANCO" ! LA RENTRÉE COMMERCIALE SE PRÉPARE DÈS 
MAINTENANT. N'HÉSITEZ PAS ET CONTACTEZ VALÉRIANE À L'ADRESSE 
RECEPTION@LEFRANCO.AB.CA

POUR PLUS D’INFORMATION : 
• Secrétariat francophone : 
https://bit.ly/3mNKMzK
• Politique en matière de francophonie: 
https://bit.ly/2ZXk5zy
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est ce qu’ont défendu les 
quatre panélistes de la table 
ronde d’ouverture du col-
loque du Réseau de la re-
cherche sur la francophonie 

canadienne (RRF) qui avait pour thème 
«Francophonies canadiennes : quels ponts 
bâtis, quels ponts à bâtir?».

«Que nos histoires soient fragiles ou 
fortes, que nos ponts soient discrets ou 
très bien établis, je pense que ça témoigne 
surtout de notre résilience comme fran-
cophones en milieux minoritaires et de 
notre volonté toujours actuelle à vouloir 
créer de nouveaux ponts», a lancé d’em-
blée Edith Dumont, vice-rectrice de l’Uni-
versité de l’Ontario français (UOF).

«Ce sont des moments historiques qui 
mettent en valeur l’importance de se so-
lidariser autour d’enjeux qui concernent 
la minorité francophone à l’extérieur du 
Québec», a-t-elle ajouté en citant la néces-
sité, encore aujourd’hui, de revendiquer 
«sans relâche» du financement pour des 
garderies, des écoles élémentaires et secon-
daires, et des établissements postsecon-
daires forts en francophonie minoritaire.

DES ENJEUX CONCRETS 
AUX RETOMBÉES TANGIBLES
Si les avancées passent souvent par la mo-
bilisation citoyenne, celle-ci peut être plus 
complexe à générer lorsque les impacts 
d’une absence d’action sont difficilement 
mesurables.

Pour conscientiser la population et ob-
tenir du changement, il faut que les enjeux 
soient concrets, a défendu Rémi Léger, pro-
fesseur agrégé à l’Université Simon Fraser 
en Colombie-Britannique : «La solidarité est 
plus forte et plus naturelle autour d’institu-
tions ou de projets concrets, plutôt qu’au-
tour d’idées ou de principes. C’est sûr que 
c’est plus facile de mobiliser les gens, de les 
inciter à débarquer dans la rue pour récla-
mer une école pour son quartier, dans sa 
ville, que ce l’est pour ajouter une nuance 

C’

Des ponts à bâtir entre francophones, 
francophiles et «franco sympathiques»
La francophonie canadienne s’est mobilisée à plusieurs reprises au cours des der-
nières années – entre autres autour du projet d’Université de l’Ontario français, de la 
sauvegarde du Campus Saint-Jean ou encore pour dénoncer les récentes compres-
sions à l’Université Laurentienne. Pour continuer de faire progresser le fait français 
en milieu minoritaire, il sera nécessaire de s’unir autour de projets concrets, sans 
oublier d’inclure francophiles et «franco sympathiques».

ERICKA MUZZO  
FRANCOPRESSE

Le colloque devait initialement se dérouler au Campus Saint-Jean de l’Université d’Alberta. Crédit : Alex Pugliese – Unsplash
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FRANCOPRESSE francophones canadiens», a encore constaté 
Édith Dumont.   

Pour optimiser cet élan, elle suggère 
fortement de permettre une plus grande 
mobilité pour la communauté étudiante 
franco-canadienne : «Nos projets de colla-
boration doivent se porter garants de bien 
préparer les générations montantes parce 
que plusieurs défis les attendent – surtout 
celui de faire vivre un milieu francophone 
dans un milieu minoritaire. De la mobili-
té, de la recherche interinstitutions pourrait 
nous permettre de mieux former la généra-
tion qui s’apprête à prendre le relai.»

Selon elle, davantage de programmes 
permettant aux étudiants de vivre dans dif-
férentes communautés francophones serait 
une manière d’«apprendre à se connaitre en 
créant le plus rapidement possible dans la 
vie des étudiants le concept de réseaux».

La vice-rectrice de l’UOF indique réflé-
chir à un concept d’«Erasmus francopho-
nie», qui s’inspirerait donc du modèle eu-
ropéen. 

«On veut collaborer, on veut parti-
ciper aux prochains ponts qui sont à se 
construire, on sent une volonté – c’est très 
énergisant pour une petite université à  
Toronto, alors nous allons tendre la main 
et souhaiter recevoir aussi des poignées de 
main. Je pense qu’on a besoin les uns des 
autres pour exercer une force de frappe cha-
cun par rapport à nos expertises respectives 
dans nos institutions postsecondaires», a 
conclu Edith Dumont.

De son côté, Sheila Risbud souligne 
également l’importance des médias pour 
conscientiser la population aux dossiers im-
portants puisqu’«ultimement, les change-
ments politiques vont venir de la perception 
qu’a le public d’un enjeu». 

La présidente de l’ACFA en a récem-
ment fait l’expérience avec le dossier  
d’Élections Calgary, alors que le Guide des 
élections générales de Calgary a été traduit 
en dix langues, mais pas en français. Il a fi-
nalement été rendu disponible à la suite 
d’une plainte de l’ACFA, qui a fait grand 
bruit de l’affaire dans les médias.

Le colloque du RRF se tient virtuelle-
ment jusqu’au 29 octobre. La prochaine édi-
tion annuelle aura lieu à l’UOF et aura pour 
thème «Le rôle et la mission des petites uni-
versités au sein de la francophonie».  

ÉDUCATION

— surement super importante — mais une 
nuance à la partie VII de la Loi sur les lan-
gues officielles.»

Il en a profité pour «lancer des fleurs» à 
l’Association canadienne-française de l’ 
Alberta (ACFA), dont la campagne «Sauvons 
Saint-Jean» a eu des échos partout au pays. 

La présidente de l’organisme, qui était 
l’une des panélistes, a d’ailleurs indiqué 
que «ce qui nous a vraiment étonnés, c’est 
qu’on a eu des gens à travers le pays qui 
ont écrit au premier ministre [de l’Alberta] 
Jason Kenny par rapport à ça. C’était vrai-
ment impressionnant le nombre de lettres 
qui sont rentrées».

Sheila Risbud note que la participa-
tion des anglophones a été un élément  
clé de cette mobilisation : «La réalité du  
Campus Saint-Jean, qui est une réali-
té particulière à la francophonie alber-
taine, c’est qu’une grande partie des étu-
diants sont issus de l’immersion. Si on 
oublie cette réalité-là, on perd tout un seg-
ment de gens qui se préoccupent et s’inté-
ressent au français.»

À ses yeux, il est donc nécessaire de 
bâtir des ponts, non seulement entre les 
francophonies canadiennes, mais aussi 
avec les francophiles et les «franco-sympa-
thiques». «Comment est-ce qu’on va cher-
cher cette population, cette force politique 
de gens qui souhaitent voir le français conti-
nuer comme langue officielle dans ce pays?» 
a questionné la présidente de l’ACFA. 

Selon elle, cela passe notamment par le 
fait de regarder «à l’intérieur de notre fran-
cophonie et de comprendre qu’on n’est pas 
une francophonie, on a des francophonies et 
il faut trouver des façons de bâtir des ponts 
à l’intérieur de notre réseau, et vers des 
gens qui apprennent le français».

PRÉPARER LA RELÈVE
Comme le Sommet sur le rapprochement 
des francophonies canadiennes a eu lieu en 
juin dernier, «c’est certain qu’il y a un élan 
favorable pour renforcer les liens entre les 
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l’occasion du deuxième atelier des 
États généraux sur le postsecondaire en 
contexte francophone minoritaire, cinq 
spécialistes de la question se sont expri-
més sur les défis rencontrés, les straté-

gies actuellement mises en place et sur les moyens 
qu’ils souhaiteraient voir déployés pour améliorer 
les conditions dans les domaines de «L’enseigne-
ment, la formation et la recherche en contexte fran-
cophone minoritaire».    

«L’Université de Hearst a besoin d’évoluer 
au sein de communautés épanouies. Nos com-
munautés francophones excentrées vivent des 
défis qui sont préoccupants pour nous et pour 
d’autres ; la population francophone est en dé-
croissance, notre population est encore très, très 
homogène en comparaison avec celle des plus 
grands centres par exemple, le marché du travail 
connait une pénurie criante de main-d’œuvre, on 
a besoin d’attirer des immigrants», a rappelé  
Sophie Dallaire, directrice générale du Groupe  
InnovaNor, un organisme «parapluie réunissant 
les centres d’intégration des acquis (CIA) de  
l’Université de Hearst».

Aux yeux des panélistes, les établissements 
postsecondaires ont un rôle clé à jouer pour sur-
monter ces obstacles.

Jean-Pierre Bergevin, professeur de psycholo-
gie à l’Université de Hearst, ajoute qu’au Centre ré-
gional de recherche et d’intervention en développe-
ment économique et communautaire (CRRIDEC) 
d’InnovaNor, «ce sont beaucoup des recherches ap-
pliquées. […] On a besoin de recherches sur le ter-
rain, d’études de cas», défend-il.

Il souligne qu’au cours des trois dernières an-
nées, les chercheurs d’InnovaNor ont effectué «un 
nombre important de recherches pour venir en aide 
aux communautés. Surtout quand on vit en milieu 

excentré, les communautés doivent être vivantes. Il 
faut mettre ensemble nos ressources, et l’Universi-
té de Hearst s’efforce énormément, à travers Inno-
vaNor, de s’associer à des initiatives de développe-
ment communautaire à travers la recherche-action».

L’Université de Hearst a également instauré des 
stages de formation en milieu de travail dans tous 
ses programmes. «Ça s’avère des expériences tout à 
fait importantes pour les étudiants, surtout au pre-
mier cycle», assure Jean-Pierre Bergevin.

UN MANUEL PAR ET POUR 
LES FRANCO-MINORITAIRES
De côté de la Colombie-Britannique, le professeur 
agrégé de l’Université Simon Fraser Rémi Léger a  
codirigé le manuel scolaire Le Canada dans le monde: 
Acteurs, idées, gouvernance, paru en 2019 aux  
Presses de l’Université de Montréal.  

«Mes collègues et moi avons réalisé que nous 
étions tous confrontés au même défi : l’absence 
de manuels de cours adaptés pour les étudiants 
francophones hors Québec. […] Donc ce qu’on a 
fait, c’est qu’on a décidé de créer notre propre ma-
nuel», relate-t-il.

Le projet a réuni 33 experts basés dans une dou-
zaine d’universités, principalement au Canada, mais 
aussi à l’international. Au total, 25 chapitres de 5000 
mots composent le manuel. 

«Le public cible, c’était des francophones en 
milieu minoritaire à l’extérieur du Québec. On 
parle de politique canadienne, de politique inter-
nationale, mais le focus n’est pas sur le Québec», 
indique Rémi Léger.

À l’Université Simon Fraser, le manuel est uti-
lisé dans quatre cours de sciences politiques et un 
cours d’histoire.

ISOLEMENT ET MANQUE DE VALORISATION
Au niveau de la recherche, Rémi Léger identifie trois 
principaux défis : l’isolement, la difficulté de recru-
ter des assistants de recherche et le manque de valo-
risation des recherches francophones dans la com-
munauté anglophone.

«Je suis dans un département de 22 professeurs, 
nous sommes trois qui enseignons en français. Mes 
collègues anglophones ne connaissent pas du tout 

À

Manque de temps et d’argent 
pour la recherche francophone 
en milieu minoritaire
Le temps et l’argent sont les nerfs de la guerre pour la recherche fran-
cophone en milieu minoritaire, souvent menée par des experts ayant 
également une charge de cours. Pour surmonter les nombreux défis 
qui se présentent en la matière, la collaboration entre établissements 
postsecondaires semble incontournable. Des initiatives ont déjà vu le 
jour, comme un manuel scolaire d’introduction à la politique cana-
dienne, créé par et pour les francophones en milieu minoritaire.

ERICKA MUZZO  
FRANCOPRESSE

Le panel du deuxième atelier des États généraux (de g. à d) : Martin Normand (animateur), Yvette Bérubé, Jean-Pierre Bergevin (en haut) ; Nathalie 
Méthot, Sophie Dallaire et Rémi Léger (en bas). Crédit : Capture d’écran – Francopresse
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le monde universitaire francophone – ses instituts 
de recherche, ses chercheurs, ses approches qui sont 
parfois distinctes, ses revues», note Rémi Léger.

 «Quelques-uns de mes collègues trouvent que 
ce qui n’est pas publié en anglais, ce n’est pas sé-
rieux, mais pour la plupart ce n’est pas du mépris ; 
c’est plutôt une méconnaissance du monde univer-
sitaire francophone», ajoute-t-il.

L’un de ses souhaits — même s’il estime qu’il 
«rêve en couleurs» — serait que la recherche en 
français soit davantage valorisée par ses homolo-
gues anglophones. Il souhaiterait notamment voir le 
Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) 
agir à ce sujet et souligne que l’Acfas «peut faire et 
fait un certain travail depuis quelques années».

Quant à la difficulté de recruter des assistants 
de recherche, Rémi Léger résume en riant que «ce 
n’est pas facile de convaincre un étudiant ou une 
étudiante de venir faire une maitrise ou un doctorat 
sur la francophonie canadienne en anglais à l’Uni-
versité Simon Fraser». Pour contourner le problème, 
le professeur travaille davantage avec des étudiants 
au baccalauréat, adaptant les tâches à leur niveau de 
connaissances.

Depuis quelques mois, il indique tout de même 
avoir réussi à recruter un étudiant au doctorat, un 
finissant du Campus Saint-Jean à Edmonton : «Sé-
rieux, ça me réchauffe le cœur de pouvoir colla-
borer avec un collègue et un coauteur qui est sur 
place et qui va être sur place pour les quelques pro-
chaines années.»

Enfin, l’isolement est une réalité vécue par plu-
sieurs membres du corps professoral, en particulier 
lorsqu’ils œuvrent loin des grands centres. La colla-
boration entre établissements postsecondaires per-
met «de se sentir moins seul», note Rémi Léger. 

«Il ne faut pas sous-estimer l’importance des 
conférences, des colloques, des journées d’étude. 
Le fait de pouvoir se rassembler pour une ou deux 
journées est excellent. […] C’est un genre de carbu-
rant pour moi», conclut-il.

MANQUE DE TEMPS ET D’ARGENT
Au cœur des multiples défis évoqués par les cher-
cheurs se trouvent deux axes principaux : le temps 
et l’argent. 

«Si on avait temps et argent, ça serait un monde 
merveilleux. Je pourrais aller faire de l’innovation 
pédagogique dans ma salle de classe, du réseau-
tage, je pourrais faire le lien entre mon étudiant qui 
va devenir un acteur dans l’économie de notre pro-
vince puis le garder dans notre province», résume 
Yvette Bérubé, enseignante en affaires Collège 
communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB).

Au cours des 15 dernières années, le gouverne-
ment fédéral a ouvert des programmes de finance-
ment de la recherche spécifiquement dans les col-
lèges. «Depuis, il y a eu un essor considérable [de la 
recherche] dans plusieurs collèges au Canada», ob-
serve Nathalie Méthot, directrice du Bureau de la re-
cherche et l’innovation (BRI) au Collège La Cité. 

Elle note qu’il s’agit de recherche plus appliquée 
que dans les universités : «Développement de pro-
totypes, amélioration de produits, des portées com-
merciales. Il y a aussi l’aspect “innovation sociale”, 
mais le financement est beaucoup plus limité.»

La directrice déplore toutefois que l’écart se soit 
creusé entre les divers établissements, le Québec ar-
rivant souvent en tête de liste du classement des re-
venus en recherche puisque la province finance les 
initiatives de recherche appliquée au collégial, «ce 
qui est très peu le cas ailleurs au Canada et ce qui est 
pratiquement inexistant en Ontario en ce moment», 
souligne Nathalie Méthot.

Elle souhaiterait voir davantage de collaboration 
en recherche, une plus grande importance accordée 
au rôle des collèges en recherche appliquée et da-
vantage de mobilité interprovinciale pour le person-
nel de recherche.

Yvette Bérubé estime pour sa part que «le talent 
et les compétences des enseignants et enseignantes 
sont forcément sous-exploités en raison de charges 
beaucoup trop élevées» et souhaiterait que ces spé-
cialistes puissent avoir davantage de temps à consa-
crer à leurs recherches.

Finalement, Sophie Dallaire de l’Université de 
Hearst souhaiterait que les indicateurs de rende-
ment soient revus «pour qu’on s’intéresse moins 
à des données absolues, en nombre de diplômés 
et d’inscriptions, et plus à des données plutôt re-
latives, qui permettent d’évaluer l’impact qu’on 
a pour les petites communautés de langues offi-
cielles en situation minoritaire». 

Le troisième atelier des États généraux aura 
lieu le mercredi 24 novembre et aura pour thème 
«Collaborer pour innover».  

ÉDUCATION

FÉDÉRAL
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LES TWEETS 
DE LA SEMAINE
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PaulCharbon-
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n raison de la pandémie, la 
COP26 revient après six ans 
d’absence, et non cinq, pour 
une durée de deux semaines. 
Près de 200 pays sont réu-

nis. Leurs représentants discutent de 
l’atteinte (ou non…) des objectifs de la 
COP21 de Paris 2015. Il y est notamment 
question de la réduction des gaz effet de 
serre (GES). 

Le réchauffement climatique s’accé-
lère deux fois plus rapidement au  
Canada qu’ailleurs dans le monde.  
L’Alberta est aussi la deuxième province 
la plus polluante de la fédération. Se-
lon Alaz Munzur, associée de recherche 
de la Energy and Environmental Policy Re-
search Division de l’Université de Calgary, 
la province émet «environ 40% des émis-
sions totales du pays, la plupart prove-
nant du pétrole et du gaz». 

Que peut faire la province de la rose 
sauvage dans cette lutte aux changements 
climatiques?

LA VERSION ALBERTAINE DE 
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Pour Sara Hastings-Simon, professeure 
au département de physique et d’as-
tronomie de l’Université de Calgary, la 
transition énergétique, c’est «le change-
ment nécessaire pour faire face au chan-
gement climatique, en particulier d’un 
système énergétique fossile à un système 
zéro carbone».

Est-ce envisageable en Alberta? La 
province était, jusqu’en 2017, fortement 
dépendante du charbon pour sa produc-
tion électrique. À en croire celle qui siège 
également au comité d’experts de  

l’Institut canadien pour des choix clima-
tiques, l’industrie pétrolière et gazière 
peut toujours continuer d’opérer en Al-
berta tout en s’inscrivant dans la logique 
de la transition énergétique. 

La géothermie peut être une source 
énergétique complémentaire au secteur 
pétrolier et gazier de la province. Cette 
énergie renouvelable «peut réduire les 
émissions de la production pétrolière et, 
potentiellement, réduire les coûts (par 
exemple lorsque les prix du gaz natu-
rel étaient élevés). Les deux ne sont pas 
nécessairement directement liées, mais la 
géothermie peut être utilisée pour décar-
boner le système électrique séparément de 
la production de pétrole et de gaz», vul-
garise la directrice du programme de maî-
trise ès sciences en développement éner-
gétique durable (SEDV) de l’Université de 
Calgary.

OTTAWA-EDMONTON : QUI A LE 
POUVOIR EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT? 
Le message qu’envoient les Conférences 
des Parties est clair : la lutte contre les 
changements climatiques passe par la 
coopération et les politiques. Au Canada, 
les compétences provinciales et fédérales 
en matière d’énergie et d’environnement 
s’emboîtent.

Comme l’illustre Mme Hastings- 
Simon, «la réglementation du réseau 
électrique est une responsabilité provin-
ciale, mais le gouvernement fédéral peut 
imposer des contraintes telles que l’éli-
mination progressive du charbon qui ont 
également un impact sur le secteur».

En 2018, la Cour suprême du Canada 
a tranché la question : la Loi de la tarification 

E

Quel est le rôle de l’Alberta dans la lutte 
contre les changements climatiques ? 

La 26e Conférence des Parties (COP26) s’est ouverte le 31 octobre dernier à Glasgow 
en Écosse. Les enjeux abordés sont aussi inquiétants que la présence d’une bête 
chimérique dans un lac. Contrairement au monstre du Loch Ness, les changements 
climatiques sont bien réels. L’Alberta peut-elle jouer un rôle dans cette lutte ? 

MÉLODIE 
CHAREST 

PIGISTE

Selon le Conference Board of Canada, les émissions des GES de l’Alberta sont principalement dues à l’industrie de l’extraction minière, pétrolière et gazière. Crédit : Pexels - Chris Leboutillier

de la pollution causée par les gaz à effet de serre 
est ajoutée à la Constitution. Les provinces 
doivent la respecter. 

LA FACTURE DE LA POLLUTION 
D’après Alaz Munzur, la COP26 devrait 
engendrer «un intérêt accru pour les ta-
rifs carbone, dans des pays aux objec-
tifs ambitieux comme le Canada». Depuis 
cinq ans, Ottawa détermine des exigences 
en matière de tarification du carbone, 
mais c’est tout de même aux provinces 
de déterminer leur propre système. En 
2016, l’Alberta «était une chef de file dans 
ce domaine». Une tarification du carbone 
et un plafond de pollution pour l’indus-
trie des sables bitumineux étaient déjà en 
place depuis 2015. 

Arrivé au pouvoir en 2019, le  
Parti conservateur uni (UCP) ne tarde pas 
à éliminer le mécanisme provincial de ta-
rification du carbone. Le plafond de pol-
lution est maintenu, mais l’industrie ne 
semble pas devoir le respecter. Pour cette 
associée de recherche, la province «s’in-
quiète de l’impact négatif potentiel des 
cibles fédérales sur le bien-être et les indus-
tries confrontées à des pressions concur-
rentielles résultant de la tarification du car-
bone comparativement plus élevé». 

Malgré ses inquiétudes, la province 
doit respecter les lois fédérales. La ré-
ponse du parti UCP? Injecter 176 millions 
de dollars dans le programme Technology 
Innovation and Emission Reduction Régula-
tion (TIER) qui a permis d’appuyer finan-
cièrement 16 projets d’innovation techno-
logique et de réduction des GES.

«Le développement en technologie et 
la tarification du carbone sont au cœur 
de ce débat [celui du développement 
économique et de la protection de l’envi-
ronnement]. Se concentrer sur l’un sans 
l’autre ralentit les efforts climatiques du 
Canada», affirme Mme Munzur.

Quelques heures après le début de la 
COP26, Jason Kenney affirmait être prêt 
à rendre le plafond d’émission de GES 
de l’Alberta plus restrictif… à condition 
que le gouvernement fédéral prenne en 
charge les coûts.  

ENVIRONEMENT
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a jeune étudiante franco-alber-
taine a quitté Edmonton dans le 
cadre du projet #Decarbonize.  

Pendant 10 jours, elle effec-
tue avec six autres jeunes de 

tous les continents un réel marathon mé-
diatique, pédagogique et informatif avec 
un objectif ultime : la présentation aux 
grands de ce monde d’un manifeste re-
groupant «la perspective de la jeunesse».

Océanne insiste sur la présence en per-
sonne de son groupe à la COP26. «On ne 
peut pas être quelqu’un d’autre. Il faut 
que l’on soit nous-mêmes et non de petits 
adultes.» Car si ce manifeste ne comporte 
qu’une quinzaine de pages, il a le mérite 
de présenter clairement les demandes de 
milliers de jeunes qui y ont collaboré ex-
plique-t-elle. 

Loquace et éloquente, Océanne in-
terpelle les grands de ce monde avec 
virulence. «Le message est clair : vous de-
vez passer à l’action et faire ce que l’on 
vous demande!»

Selon Terry Godwaldt, le directeur du 
Centre d’éducation globale et instigateur 
de ce projet, «c’est aujourd’hui le temps de 
faire entendre la voix des jeunes!» Ancien 
professeur, il parcourt depuis un certain 
nombre d’années ces sommets mondiaux 
avec son organisme et le soutien de l’Or-
ganisation des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO).

«Pendant longtemps les jeunes étaient 
très marginalisés dans ce genre d’évène-
ment. Ce n’est que très récemment que la 
jeunesse a des choses à dire, et qu’on leur 
donne la parole, et qu’ils sont écoutés», af-
firme-t-il. 

OCÉANNE, UN MAILLON DU CHANGEMENT
«Océanne représente la voix de ceux qui 
ont une aisance dans la vie, mais qui veut 
donner aux autres», explique l’initiateur 
du projet #Decarbonize. Océanne a été choi-
sie, car c’est une jeune personne réfléchie, à 
l’aura incroyable. Elle a une grande facilité 
à communiquer ce qu’elle désire.

Océanne est bien consciente que son 
avenir sera douillet même si elle aussi vit 
une anxiété climatique remarquable. Elle 
écarte de la main ceux qui pensent que 
si l’on est privilégié, on ne doit rien faire. 
«C’est ma responsabilité! C’est n’est pas 
correct d’oublier les autres, ceux qui sont 
moins nantis», dit-elle solennellement. «Ce 
n’est pas juste, c’est le jeu de la vie!» Elle 
nous persuade qu’il est essentiel d’aider 
les autres et de ne pas les laisser en arrière. 
Elle enfonce le clou, «on est au point de 
non-retour, c’est une crise mondiale. Il faut 
sauver l’humanité!» 

«Sans vouloir offusquer», Océanne dé-
nonce pêle-mêle le manque d’éducation 
environnementale dans les écoles, sa jeune 
génération beaucoup plus proche des 
écrans que de l’humain ainsi que la socié-
té nombriliste et termine finalement par un 
constat alarmant qu’elle comprend. «Tant 
qu’une catastrophe ne nous touche pas di-
rectement, il est difficile de réaliser la pro-
blématique en amont.» Elle invite donc la 
jeunesse à croire en leur force, à sortir pour 
rencontrer les autres et finalement lutter 
pour leurs idéaux.

L’ALBERTA N’EST PAS AU MANIFESTE MAIS VA 
SE SENTIR CONCERNÉE
Alors que la «Journée de l’énergie» a eu 
lieu le 4 novembre à Glasgow afin de trou-
ver des solutions notamment pour endi-
guer la consommation d’énergie fossile, 
Océanne fulmine. «Jason Kenney investit 
7 milliards dans le pétrole alors que tout le 
monde sur la planète sait que les énergies 
fossiles et notamment celle de l’Alberta 

L

COP26 : face à la jeunesse, les chefs 
d’État n’ont qu’à bien se tenir
C’est en substance ce qu’ envoie Océanne Kahanyshyn-Fontaine 
comme message aux dirigeants de la planète lors de sa présence à 
la COP26 de Glasgow. À la veille de son dix-huitième anniversaire, 
elle participe avec six autres jeunes à ce que l’on appelle déjà, «le 
rendez-vous de la dernière chance pour lutter contre les change-
ments climatiques».

ARNAUD BARBET  
JOURNALISTE

Océanne et ses camarades devant les médias. 
Crédit : Courtoisie

sont en fin de vie et hyperpolluante!» Dé-
çue et à la fois tristement amusée par ces 
incohérences, elle espère un changement. 
Une situation ubuesque lorsque l’on sait 
qu’aucun membre de son gouvernement 
ne s’est déplacé à la COP26.

Dans le même registre, elle insiste sur 
l’impossibilité pour la province de mettre 
en place une réelle politique pour une ré-
duction des émissions de gaz à effets de 
serre. Elle souligne son incompréhension 
face aux chiffres de 2019 qui indiquent que 
les émissions combinées de l’Alberta et de 
l’Ontario représentaient 60 % (38 % et 22 % 
respectivement) du total national selon le 
site du gouvernement du Canada. «En On-
tario, je peux me l’expliquer par la grande 
population, mais pas ici!»

LES FEMMES, SOURCES D’INSPIRATION
Océanne espère encore rencontrer la pre-
mière ministre de Nouvelle-Zélande  
Jacinda Arden qui a notamment proclamé 
«un état d’urgence climatique» juste après 
sa réélection en 2020 à la tête de ce pays. 
Elle note notamment la mise en avant de 
sa politique environnementale et de san-
té pour sa population. «J’aimerais tellement 
savoir comment ça marche dans sa tête», 
dit-elle en mimant cette explosion d’idées 
visionnaires.

Plus proche de nous, Rachel 
Notley l’inspire énormément. Elle estime 
qu’à l’époque où elle était première mi-
nistre de l’Alberta, «elle a au moins es-
sayé des choses». Elle sait aussi combien 
ses décisions ont été impopulaires. Néan-
moins, la mise en place de la taxe carbone 
à la pompe et l’augmentation du prix de 
la tonne d’émission de gaz à effet de serre 
(GES) pour les grands pollueurs étaient, 
selon elle, de bonnes initiatives.

Même si les conservateurs sont là de-
puis des décennies, elle insiste sur le fait 
que Rachel Notley a eu le courage d’as-
sumer ses idées. «Elle n’a jamais laissé 
quelqu’un lui dire quoi faire.» Une qua-
lité qu’elle ne tarit pas d’éloges et qu’elle 
adopte sans faux-semblant. «Ici ou ailleurs, 
je ne suis pas une marionnette et je ne le 
serais jamais!» Une belle façon de répondre 
à tous ces adultes qui ne laissent pas la 
chance à la jeune génération face au com-
bat du réchauffement climatique. 

LA FRANCOPHONIE, MAIS PAS TOUT LE TEMPS
Concernant le programme #Decarbo-
nize, elle n’a pas le choix de parler en an-
glais, «c’est la langue de tout le monde au-
jourd’hui». Une tendance à l’unilinguisme 
qui semble lui faire un petit pincement 
au cœur. Néanmoins, elle affirme que dès 
qu’elle en a l’occasion, «je parle «fierte-
ment» en français!» 

Le sommet de la COP26 est bientôt ter-
miné, mais elle ne se décourage pas de 
pouvoir discuter en français avec des chefs 
d’État francophones si elle en a l’occasion. 

D’ailleurs, s’il y en a un qu’elle voudrait 
interpeller, c’est bien le premier ministre du 
Québec. «J’aurais tellement de plaisir à dire à 
monsieur Legault qu’il ne faut pas qu’il ou-
blie que la communauté francophone existe 
aussi en dehors du Québec.» Une missive qui 
trouve peut-être sa source dans l’obligation 
pour Océanne de rejoindre un cursus univer-
sitaire en anglais faute de programme iden-
tique en français au Campus Saint-Jean.  

ENVIRONEMENT

C’EST AU-
JOURD’HUI 
LE TEMPS 

DE FAIRE 
ENTENDRE 

LA VOIX DES 
JEUNES! ”

Terry Godwaldt

UBUESQUE
Qui évoque le gro-

tesque, le cynisme et la 
petitesse d’esprit

GLOSSAIRE

Océanne revendique 
son anxiété climatique 

et sa volonté de changer 
les choses. Crédit : 

Courtoisie

Le projet 
#Decarbonize en 
quelques chiffres
•

35000 
jeunes de 
12 à 18 ans

•
Originaires de 

35 pays 
sur 5 continents

•
Des milliers 
d’heures d’échanges 
et de réflexions

•
Une synthèse 
élaborée par 

120 jeunes 
en 72h non-stop 
de visioconférence

•
Un manifeste de 

15 pages
•

7 jeunes 
au sommet de 
la COP26 

•
Un quart de la 
population mondiale 
a moins de 

18 ans
•
#Decarbonize, la 
plus grande déléga-
tion de jeunes (7) sur 
5000 participants.

INTERNATIONAL
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randissant dans une famille 
modeste, Antoine Boussombo 
a toujours eu une très grande 
passion pour le sport et la litté-
rature. Il aurait voulu être jour-

naliste ou avocat. Malheureusement, cela 
n’a pas été possible à cause d’un manque 
de moyens financiers. Cette situation le 
pousse alors à faire des études de littéra-
ture française afin de devenir enseignant. 

Après avoir quitté le Gabon en 2001, 
il s’installe à Edmonton. En arrivant, l’in-
tégration au niveau culturel et linguis-
tique n’a pas été facile. Bien qu’il était di-
plômé de l’École Normale Supérieure de 
Libreville, Antoine a dû reprendre ses 
études à l’Université de l’Alberta pen-
dant cinq ans. Il faisait aussi partie de 
l’équipe d’athlétisme. Une fois diplômé, 
il est embauché par l’école Alexandre-Ta-
ché où il enseigne le français et l’éduca-
tion physique aux élèves du secondaire.

«Le fait de décider de faire ma vie ici, 
il fallait vraiment s’intégrer, au niveau de 
la langue, reprendre les études. Même au 
niveau du sport, les méthodes d’entraîne-
ment étaient différentes. Et il fallait accep-
ter tous ces changements pour s’intégrer 
dans la société», explique Antoine. 

Dès son arrivée à Edmonton, Antoine 
s’implique activement dans la francopho-
nie albertaine en faisant du bénévolat pour 

Antoine Boussombo, 
un enseignant pas comme les autres

Né et élevé à Libreville, la capitale du Gabon, un pays situé 
en Afrique centrale, Antoine Boussombo, un ancien athlète 
olympique sur piste, continue d’évoquer sa passion pour le 
sport, mais cette fois-ci au sein de la francophonie albertaine. 
Il a d’ailleurs reçu le prix Pierre-Bergeron (jeunesse) décerné 
par l’Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA) en 
février et a été honoré lors du dernier Congrès annuel de la 
francophonie.  

plusieurs organismes tels que l’Association 
canadienne-française de l’Alberta (ACFA) 
et la Fédération du sport francophone de 
l’Alberta (FSFA). «Le jour après mon arri-
vée, j’ai demandé s’il y avait une commu-
nauté francophone ici. J’ai été conduit à La 
Cité francophone et c’est comme ça que j’ai 
commencé à militer pour la francophonie.»

Antoine Boussombo s’implique alors 
comme entraîneur en athlétisme pour les 
Jeux de l’Alberta et, par la suite, devient 
un des entraîneurs officiels de l’équipe al-
bertaine lors des Jeux francophones cana-
dienne depuis 2011. Son implication au-
près des jeunes est, pour lui, la place où il 
peut faire une «différence».

C’est cet engagement auprès de la jeu-
nesse francophone qui lui a valu de rece-
voir le prix Pierre-Bergeron (jeunesse) en 
février dernier. «Une grande surprise!» 

C’est sa fiancée qui, ayant consta-
té son travail acharné avec les jeunes et 
leurs apprentissages, a décidé de sou-
mettre sa candidature pour ce prix. «Elle 
ne m’a même pas dévoilé ça. Je pensais 
que c’était une blague. Et c’est au mo-
ment où j’ai commencé à recevoir les 
courriels que j’ai vraiment su que c’était 
du sérieux», s’exclame-t-il.  

UNE PASSION OLYMPIQUE DEVENUE RÉALITÉ 
Dès son plus jeune âge, Antoine se dé-
marque au niveau sportif. Pendant son se-
condaire à Libreville, il décide d’intégrer 
une équipe de soccer dans laquelle il est 
gardien de but. Mais après quelques dé-
faites et le manque de soutien au sein de 
son équipe, il décide de changer de sport. 
Il commence l’athlétisme. 

«Quand il y avait une défaite, c’était 
toujours la faute de quelqu’un, on s’accu-

JE VEUX QUE 
MA VIE SOIT 

UNE AVENTURE 
[...] JE ME 

METS SUR UN 
CHEMIN ET JE 

DÉCOUVRE LES 
CHOSES”

Antoine 
Boussombo

LE JOUR 
APRÈS MON 
ARRIVÉE, J’AI 
DEMANDÉ S’IL 
Y AVAIT UNE 
COMMUNAUTÉ 
FRANCOPHONE 
ICI. J’AI ÉTÉ 
CONDUIT À LA 
CITÉ FRAN-
COPHONE ET 
C’EST COMME 
ÇA QUE J’AI 
COMMENCÉ À 
MILITER POUR 
LA FRANCO-
PHONIE”
Antoine 
Boussombo

PORTRAIT

G

sait mutuellement, dit-il en riant. Et là, je 
me rencontre que non, au lieu de me faire 
accuser, je préfère aller faire un sport où je 
suis responsable que je performe bien ou 
mal. Alors, c’est comme ça que j’ai fait la 
transition vers l’athlétisme.»

Après avoir changé de sport, son par-
cours n’a pas été facile. La passion pour 
l’athlétisme n’était pas aussi présente dans 
la vie d’Antoine. Mais à l’âge de 23 ans, 
tout a changé lorsqu’il rencontre l’entraî-
neur national du Gabon, Roger Oyembo. 
«Quand il m’a vu, il m’a dit: “Tu sais, tu as 
beaucoup de talent. Aimerais-tu vraiment 
continuer?”» 

Mais au début, Antoine n’était pas 
«convaincu» de son propre talent.

Après que Roger l’ait pris sous son 
aile, Antoine se passionne et se dévoue à 
ce sport individuel. Il met toute sa force 
et sa concentration. Ses spécialités sont les 
épreuves de courte piste, soit le 100 mètres, 
le 200 mètres et le 400 mètres sprint. C’est 
ainsi qu’il a pu participer à plusieurs  
reprises à des compétitions nationales  
et internationales. Il a couru lors des  
Jeux olympiques de 1996 à Atlanta et 
ceux de 2000 à Sydney. 

Jusqu’à ce jour, il détient le record na-
tional du Gabon pour le 100 mètres et le 
400 mètres sprint.

Finalement, l’ancien athlète olympique 
espère continuer de vivre cette vie pleine 
de rebondissements et ne désire nullement 
changer ce qu’il fait maintenant comme 
enseignant et entraîneur. «Je veux que ma 
vie soit une aventure [...] je me mets sur 
un chemin et je découvre les choses. Parce 
que c’est quand tu es prêt à découvrir les 
choses que ta vie a du sens. Si c’est trop 
planifié, ça devient plate!»   

DÉVOUEMENT
Action de se consacrer 

entièrement à 
quelqu’un ou à 
quelque chose

GLOSSAIRE

EMMANUELLA 
KONDO  

JOURNALISTE 
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• Fragments du passé 
- Rose Rabinowitz, sur-
vivante de l’Holocauste, 
Winnipeg, Manitoba, 
1948. Collection : Cher 
Journal. Autrice : Carol 
Matas (texte français de 
Martine Faubert). 
Scholastic Canada.

Depuis toute petite, 
je lis les romans de 
la collection Cher 
Journal. Ces récits sont 
basés sur les journaux 
intimes de jeunes filles 
qui racontent leur 
histoire personnelle. Ce 
livre parle de l’histoire 
de Rose Rabinowitz, 
une jeune fille qui a 
survécu à l’Holocauste. 
En ce jour du Souvenir, 
souvenons-nous aussi 
de tous les survivants.

• Munch,
Production TF, Realiser 
par Valérie Tong Cuong, 
Difusser sur TV5 

Si, comme moi, les 
séries policières vous 
intriguent. Cette série 
française, hors du 
commun grâce à son 
côté comique, mais 
aussi sérieux, vous 
transportera dans 
l’univers de Munch. 
Une avocate atypique 
toujours prête à dé-
fendre les innocents, 
mais à sa manière 
parfois originale. 

Les suggestions de 
cette semaine sont 
proposées par 
Emmanuella Kondo, 
journaliste

SUGGESTIONS 
CULTURELLES 
DU FRANCO!

• Laissez-nous racon-
ter : L’histoire crochie, 
Marie-Andrée Gill, 
Radio Canada Ohdio, 
Apple Podcast, 
Google Podcast

Une chose très impor-
tante, c’est de redécou-
vrir la véritable histoire 
des Premiers Peuples. 
Si comme moi, cela 
vous tient à cœur, ce 
balado vous transpor-
tera dans le passé en 
quelques épisodes et 
vous ouvrira les yeux 
sur la réalité de la  
colonisation.

JE VEUX EM-
MENER LES 

FRANCOPHILES 
À L’ACFA AVEC 
MOI ET QU’ILS 
ME SUIVENT 

DANS LES 
ACTIVITÉS ”

Mylène Beaulieu

LE FRANÇAIS, LA 
COMMUNAUTÉ 
ET LE SENS D’AP-
PARTENANCE 
M’INTERPELLENT 
EXTRÊMEMENT”
Mylène Beaulieu

uppléante à l’école franco-
phone La Vérendrye de 2015 
à 2017 et aide-élève à l’école 
d’immersion française  
Nicholas Sheran Elementary 

School de 2017 jusqu’à sa nomination 
au poste de directrice de la Régionale, 
la Québécoise Mylène Beaulieu connaît 
bien ce qu’elle appelle «les deux fran-
cophonies de Lethbridge». 

Elle sait notamment que les franco-
philes ont de la difficulté à s’intégrer à cette 
communauté francophone composée prin-
cipalement de Québécois et de Français. 
En devenant directrice de l’ACFA régio-
nale de Lethbridge, elle compte briser 
la glace et lever cette barrière qui sépare 
les deux mondes. «Je veux emmener les 
francophiles à l’ACFA avec moi et qu’ils 
me suivent dans les activités.» Une belle 
façon de réunir tous les adeptes de la 
langue de Molière. 

UN CONCOURS DE CITROUILLE  
POUR HALLOWEEN
Pour Mylène Beaulieu, il est hors de ques-
tion d’attendre la fin de la pandémie pour 
commencer à inviter les francophiles à 
se joindre à la Régionale. «Ça commence 
maintenant!», s’exclame-t-elle en sou-
riant. Sa première activité est un concours 
de citrouilles qui inclut autant les futurs 
membres que les membres actuels. 

Une citrouille gratuite est remise à 
chacun des participants. Ils viennent la 
chercher au bureau de l’ACFA régionale, 
la décorent à la maison et en prennent 
une photo qu’ils envoient à l’organisme. 
«On a des prix à gagner et des catégories 
adultes et enfants.» Vous pourrez retrou-
ver les gagnants dans nos pages. Au mo-
ment de la rédaction de cet article, elle 
avait déjà reçu 39 photos. Un succès!

UN SPECTACLE EN PERSONNE POUR 
SE RETROUVER ET D’AUTRES À VENIR
Le spectacle de Fred Pellerin, tenu dans 
le cadre du festival Coup de cœur franco-
phone, est le premier évènement que la di-
rectrice organise. Ainsi, le 8 novembre der-

MYLÈNE BEAULIEU SOUHAITE RASSEMBLER 
LES FRANCOPHONIES DE LETHBRIDGE 

Résidente de Lethbridge depuis 2014, Mylène Beaulieu 
constate que la communauté francophone et les franco-
philes ne se mélangent pas. À la tête de l’ACFA régionale de 
Lethbridge depuis le 13 septembre dernier, la nouvelle di-
rectrice s’est donné pour mission de les réunir. 

nier, ce fut l’occasion pour tous de «se réapprivoiser à 
nouveau». Ce spectacle était aussi le premier évènement 
organisé en présentiel depuis le début de la pandémie.

Pour ce qui est des prochaines activités de l’ACFA ré-
gionale de Lethbridge, elles sont encore en train de 
«mijoter» dans la tête de la directrice. «Rien n’a été mis 
sur papier.» Elle fera le point dans les prochains jours, 
en fonction de ce qu’elle a vu lors du spectacle de Fred 
Pellerin, et commencera alors à planifier la program-
mation. «Avant tout, je veux que les membres soient 
confortables à assister à des activités en présentiel.» 

UNE PASSION POUR LE BASEBALL 
Originaire de Val-d’Or, en Abitibi-Témiscamingue, la 
Québécoise se souvient combien ses parents l’ont im-
pliquée dans la vie communautaire. Avec sa famille, 
elle a, entre autres, été bénévole lors de l’édition 
d’été des Jeux du Québec en 1987. Cette compétition 
sportive pour les athlètes québécois de moins de 18 
ans avait lieu, cette année-là, dans sa ville natale.  

Joueuse de baseball pendant son enfance, elle s’est 
aussi impliquée bénévolement dans cet univers après 
avoir terminé son baccalauréat en communication so-
ciale à l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR). 
Elle a notamment coordonné à trois reprises les cham-
pionnats canadiens de baseball de la Petite ligue cana-
dienne (Little League Canada). C’est grâce à cette orga-
nisation sportive qu’elle a rencontré son mari. C’est 
aussi par amour qu’elle l’a suivi à Lethbridge. 

Aujourd’hui, elle est heureuse et fière de pou-
voir utiliser son expérience dans les domaines de 
l’événementiel, du développement communautaire 
et de l’éducation dans son nouveau rôle au sein 
de l’ACFA régionale de Lethbridge. «Le français, 
la communauté et le sens d’appartenance m’inter-
pellent extrêmement.»   

FRANCOPHONIE

GABRIELLE 
BEAUPRÉ 

JOURNALISTE 

S

Mylène Beaulieu a côtoyé le personnel, les élèves et les familles de l’école d’immersion Nicholas Sheran 
School pendant quatre ans. Crédit : Courtoisie

MIJOTER
Notion culinaire adaptée 

à la réflexion d’une 
personne, lente et posée

GLOSSAIRE

LETHBRIDGE 

Avis public
Avertissement :  
Sentier de l’Héritage du 
parc national Banff  

Un avertissement de conditions hivernales 
est en vigueur pour le sentier de l’Héritage du 
parc national Banff. Il n’est pas recommandé 
d’emprunter le sentier de l’Héritage, car 
la chaussée n’est pas entretenue en hiver. 
Les usagers s’exposent à divers risques : 
débris laissés par les chasse-neige, barrières 
fermées, tronçons glacés et neige épaisse. 

parcscanada.gc.ca/sentiersbanff
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ors de la nuit sinistre de  
l’Halloween, les sorcières 
et leur balai magique se dé-
placent et rôdent autour des 
enfants. Des cris de monstres 

et des rires machiavéliques montent vers 
les cieux, alors que les jambes faiblissent 
devant ce nombre incroyable de créa-
tures mystérieuses qui se déplacent en 
cette nuit si particulière. Les pirates san-
guinaires bousculent les princes et les 
princesses, les superhéros rivalisent d’in-
géniosité pour, eux aussi, parcourir ce 
dédale de surprises. 

En cette nuit, toutes les créatures 
mystiques se sont donc retrouvées à la 
Cité des Rocheuses. Le froid, le vent et  
la neige fondue n’ont pas découragé les 
petits gourmands et leurs parents.  
Julio Garcia et son petit monde sont des 
habitués de cette fête. Ils étaient déjà là 
l’année dernière. Il aime la cueillette de 
bonbons et la trouve encore très amu-

sante. Mais ce qu’il aime par-dessus tout, 
c’est cette «participation en famille, l’as-
pect rassemblement des communautés 
avec les enfants».   

Mouna Gasmi, la directrice générale 
du Centre d’appui familial, son équipe 
et les nombreux bénévoles ont non seu-
lement voulu faire plaisir aux familles 
francophones, mais aussi promouvoir 
le bien-être des familles. «On essaie de 
faire du mieux qu’on peut pour leur 
faire plaisir, pour aider leur résilience 
tout en respectant aussi les restrictions», 
explique-t-elle. 

«Cette année, la célébration était 
plus animée pour que les familles 
puissent interagir entre elles. On sait 
que les familles ont besoin de ce contact 
humain et on sait aussi que c’est très pé-
nible de faire tout en mode virtuel. C’est 
de là qu’est venue l’idée de faire cela en 
personne», mentionne la directrice du 
Centre.

Tout le monde a respecté la distancia-
tion physique et porté un masque même 
si la majorité de l’évènement s’est passé 
à l’extérieur. Les enfants ont ainsi pu être 
protégés et «gardés en bonne santé». 

Julio Garcia précise, «cela fait un an 
qu’on est en pandémie. Les enfants se 
sont adaptés et les familles aussi» ex-
pliquant ainsi que la pandémie ne lui 
cause pas autant de problèmes et ne 
l’empêche surtout pas de participer à 
cette soirée en famille. 

UNE ORGANISATION BIEN FICELÉE
À la nuit tombée, les familles comme 
celle de Julio ont, durant le temps qui 
leur était imparti, circulé de station en 
station, munies d’une carte de chasse au 
trésor et d’un petit sac pour que les en-
fants puissent amasser des bonbons. 
Frissons et rires étaient au rendez-vous. 

L

La célébration d’Halloween bat son plein à Calgary !
Cette année encore, le Centre d’appui familial s’est associé à l’ACFA régionale 
de Calgary (ACFA) et au Portail de l’immigrant Association (PIA) pour offrir aux 
jeunes une fête familiale et terrifiante. Un succès qui ne se dément pas pour les 
organisateurs. En effet, c’est plus de 70 familles qui se sont déplacées pour avoir 
des sueurs froides.

Soirée d’Halloween 
présentée par le Centre 
d’appui familial, l’ACFA 
régionale de Calgary et 
le PIA et tenue à la Cité 
des Rocheuses. Crédit : 

Emmanuella Kondo

DIVERTISSEMENT

EMMANUELLA 
KONDO  

JOURNALISTE 

Parents et enfants en train de prendre leur sac d’Halloween effrayant, mais 
amusant. Crédit : Emmanuella Kondo

Les pirates Stéphanie et Michelle du Centre d’appui familial. Crédit : Emma-
nuella Kondo 

Parents et enfants se déplaçant de station en station. Crédit : Emmanuella Kondo 
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PARTICIPATION 
EN FAMILLE, 
L’ASPECT RAS-
SEMBLEMENT 
DES COMMU-
NAUTÉS AVEC 
LES ENFANTS”
Julio Garcia

ON ESSAIE 
DE FAIRE DU 
MIEUX QU’ON 
PEUT POUR 
LEUR FAIRE 
PLAISIR, POUR 
AIDER LEUR 
RÉSILIENCE 
TOUT EN 
RESPECTANT 
AUSSI LES 
RESTRICTIONS”
Mouna Gasmi

Les sourires se sont aussi déliés, les fa-
milles pouvant circuler à pied, alors 
que l’année dernière ils avaient dû de-
meurer dans leur voiture. Une organi-
sation bien rodée, un circuit clair et des 
créneaux horaires pour chaque famille 
afin de limiter le nombre de personnes 
sur le site.

De station à station, les petits 
monstres ont trouvé des objets et reçu 
des bonbons cachés pour ensuite les co-
cher sur leur carte au trésor pleine de 
mystères. Michelle Mendez Holmes,  
pirate d’un soir et agente communau-
taire préscolaire/coordonnatrice des 
programmes après école du Centre 
d’appui familial le jour, était très 
contente que le thème des pirates ait 
été choisi cette année. «La station pirate 
est ma préférée!»

Parmi les nombreuses stations, une 
était entourée de squelettes terrifiants, 
puis, plus loin, on trouvait un cimetière 
lugubre. Dans le hall d’entrée de la Cité 
des Rocheuses, les familles pouvaient 
grimacer pour une photo souvenir. À la 
toute fin, les parents et les enfants ressor-
taient de la Cité des Rocheuses avec une 
trousse d’activités de l’Halloween.

UN TRAVAIL D’ÉQUIPE RÉUSSI
C’est Michelle Mendez Holmes qui 
était responsable de l’organisation de 
l’évènement avec l’aide de bénévoles. 
«C’était beaucoup de travail», tant au 
niveau de la planification que de l’ins-
tallation, mais avec l’aide des 16 béné-
voles et de l’équipe, la soirée a été une 
réussite effroyable.  

«Tout le monde est venu. (...) 
Ce n’est pas juste moi qui ai mis ça 
en place, c’était vraiment un travail 
d’équipe», explique-t-elle. Pour l’année 
prochaine, Michelle espère encore plus. 
Un thème festif aussi épeurant que ce-
lui des Pirates, de nouvelles activités et 
plein de jeux pour toute la famille. 

«On a déjà de nombreuses idées 
pour les années suivantes.» Le ren-
dez-vous est pris pour l’année pro-
chaine!.  

FESTIF
Lié à la fête, au 
divertissement

GLOSSAIRE

OYEZ, 
OYEZ ! 

VOUS SOUHAITEZ QUE LES FRANCOPHONES DE L'ALBERTA 
DÉCOUVRENT ET APPRÉCIENT VOS PRODUITS ET SERVICES...

VOUS ÊTES ENTREPRENEUR.E !

JOUEZ LA CARTE "LE FRANCO" ! LA RENTRÉE COMMERCIALE SE PRÉPARE DÈS MAINTENANT. 
N'HÉSITEZ PAS ET CONTACTEZ VALÉRIANE À L'ADRESSE RECEPTION@LEFRANCO.AB.CA

APPEL AUX DONS POUR LE FONDS DU JOURNAL LE FRANCO

Investir dans
la relève  
Votre journal se fait un devoir de former, d'outiller et de promouvoir la relève journalistique en Alberta. C'est dans cet objectif que
nous sollicitons vos dons dans le cadre du 8e Francothon organisé par la Fondation franco-albertaine. 

En offrant 20$, 50$, 100$ au Fonds du journal Le Franco, vous nous permettez de développer un programme de stage d'été
rémunéré pour des élèves du secondaire. Tout l'argent reçu par le journal sera reversé directement à de jeunes Albertain-e-s qui
veulent perfectionner leur talent d'écriture et créer du contenu d'intérêt en français.

En soutenant ce fonds, vous poserez un geste à double portée, c’est-à-dire que vous investisserez dans la relève tout en soutenant
l’épanouissement et le futur de la francophonie albertaine et canadienne. Merci d'avance pour votre générosité. 

Un reçu aux fins d’impôts vous sera remis pour tout don de 20 $ et plus.

Pour faire un don : 
fondationfa.ca/fonds/fonds-du-journal-le-franco/
ou écrivez à direction@lefranco.ab.ca
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SPÉCIAL HALLOWEEN
LES CITROUILLES N’ONT PAS PEUR DE MONTRER LEUR TÊTE !

De gauche à droite et de haut en bas : Aubreigh Klimpke - 2 e prix Enfant/Ado (8ans); Kane Ulrickson - 3 e prix Enfant/Ado (12 ans); 
Clémence et Dorian Allio - 1 er prix Adulte; Angélique Bodin – 2 e prix Adulte; Karine Daigle – 3 e prix Adulte; Kate Gilbert – Coup de cœur 
Adulte ; Marco Tremblay – Coup de cœur Enfant/Ado; Kaélynn Bodin – 1 er prix Enfant/Ado (13 ans)
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SPÉCIAL HALLOWEEN
LES CITROUILLES N’ONT PAS PEUR DE MONTRER LEUR TÊTE !

e premier concours de citrouilles de  
l’ACFA régionale de Grande Prairie s’est ter-
miné en beauté le lundi 1er novembre. Nous 
avons reçu de belles citrouilles bien décorées. 
Nous remercions la participation des familles 

de l’école Nouvelle Frontière 
et des écoles d’immersion fran-
çaise St. Gérard et Montrose.

Nous avons fait tirer deux 
prix de participation parmi les 
jeunes qui nous avaient en-
voyé leurs photos. Chaque ga-
gnant a reçu des décorations 
d’Halloween, une lumière 
scintillante en forme de suçon 
et une carte-cadeau pour le ci-
néma. 

Le concours a réuni  
15 participants!

L

Concours de citrouilles 
à l’ACFA régionale de 
Grande Prairie 

Cette année, l’ACFA Canmore-Banff a fait son concours virtuel de citrouilles décorées. 
En voici quelques superbes spécimens. Merci à tous pour votre participation !

Thomas est fier de sa citrouille. Crédit : Courtoisie
La famille Turgeon-Dargatz, de l’École Nouvelle Frontière, avec 

Jacob et Félix. Crédit : Courtoisie

Anick Cadieux Marcia, Sonny, Jay et Jude Kinash

Marcia, Sonny, Jay et Jude KinashMarcia, Sonny, Jay et Jude Kinash

Jacinthe Gervais Jacinthe Gervais Jacinthe Gervais

Marcia, Sonny, Jay et Jude Kinash

Marcia, Sonny, Jay et Jude Kinash
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onnu à l’époque de son  
ouverture sous le nom du  
Musée des régiments, il avait 
pour but de conter l’histoire 
des quatre régiments princi-

paux de Calgary. Lord Strathcona’s Horse 
(Royal Canadians), The King’s Own  
Calgary Regiment, Princess Patricia’s  
Canadian Light infantry et The Calgary 
Highlanders vous sont présentés avec  
en trame la mémoire de leurs soldats.  

Puis, dès 2006, le Musée des régiments 
s’agrandit. On y fait alors une place à  
l’Armée canadienne, à la Marine royale  
canadienne et à l’Aviation royale cana-
dienne. Avec ces trois nouvelles sections, 
le Musée est renommé le Musée militaire 

de Calgary. Il est aujourd’hui le deuxième 
plus grand musée militaire au pays, après 
le Musée canadien de la guerre à Ottawa. 

Aujourd’hui, c’est plus de 50 000 vi-
siteurs de partout dans le monde qui 
passent, chaque année, les portes de ce 
lieu historique, culturel et éducatif. En 
effet, le Musée a aussi pour mission, 
grâce à sa fondation, d’offrir des pro-
grammes pédagogiques aux élèves ca-
nadiens. Sa bibliothèque, ouverte au pu-
blic, dispose d’un nombre d’archives 
documentant l’histoire de la guerre et 
des missions militaires. 

UN TOUT NOUVEAU MONDE AU 
CŒUR DE LA VILLE DE CALGARY
Avant même de mettre les pieds dans le 
Musée, votre attention est déjà captée. À 
l’extérieur, avec des expositions de chars 
et d’avions militaires, vous pouvez vous 
sentir transposé dans un tout nouveau 
monde. C’est dans cet environnement 
étrangement calme et apaisant que se 
dresse le mémorial dédié aux membres 
des régiments fondateurs du Musée.

Puis, dans l’entrée, en levant la tête, 
vous pourrez admirer les 24 blasons 
des différents régiments affiliés au Mu-
sée. Chaque blason est placé à l’est ou à 
l’ouest de l’entrée en fonction de leur si-
tuation géographique au pays. 

Devant vous, dans l’atrium, la 
fresque d’honneur prend toute sa place. 
Cette murale représente une combinai-
son de 240 histoires militaires de diffé-
rents soldats et anciens combattants ca-
nadiens depuis la guerre de 1812 à celle 

C

Du Musée des régiments au Musée militaire 
Au Musée militaire, il règne des siècles de souvenirs historiques des soldats ca-
nadiens. De la Première Guerre mondiale aux combats en Afghanistan, ce lieu de 
mémoire vous transporte dans le passé et vous offre une palette d’émotions. De 
la joie à la tristesse, en passant par la fierté, le Musée, ouvert depuis 1990, est un 
sanctuaire du dévouement de nos forces armées.

HISTOIRE

EMMANUELLA 
KONDO  

JOURNALISTE 
en Afghanistan. Elle a été officiellement 
dévoilée le 9 novembre 2007 avec la col-
laboration de plusieurs familles mili-
taires et de l’Association des musées  
de l’Alberta.

 «La murale est très importante pour 
nous. Elle représente tous les combat-
tants canadiens. Chaque famille a confec-
tionné une pièce de la murale pour re-
présenter un de leur proche perdu au 
combat», décrit Rory Cory, le conserva-
teur principal au Musée militaire.

À LA DÉCOUVERTE DES QUATRE RÉGIMENTS 
Les quatre sections vous sont dévoilées 
au fur et à mesure que vous avancez dans 
le Musée. Chacune d’elle vous invite à 
découvrir l’histoire d’un des régiments 
fondateurs, de son créateur à son par-
cours militaire durant les conflits. Chaque 
salle a sa propre histoire. Par exemple, 
celle du régiment Princess Patricia’s Cana-
dian Light Infantry raconte avec précision 

LE FRANCO
VOUS 

INVITE 
AU MUSÉE

M

Représentation de la Première Guerre mondiale. Crédit : Emmanuella Kondo 

Entrée du musée militaire et représentation de guerre. Crédit : Emmanuella Kondo

De droite à gauche: Kawa Aahangar,  journaliste 
en Afghanistan et Rory Cory, le conservateur prin-
cipal au Musée militaire s’occupant de l’exposition 
Mission Afghanistan. Crédit : Emmanuella Kondo

• Le Musée militaire 
offre plusieurs 
expositions tempo-
raires comme celle 
sur la mission des 
soldats canadiens 
en Afghanistan, de 
2001 à 2014. Cette 
exposition est 
offerte dans les deux 
langues officielles et 
se termine le 22 no-
vembre. Elle permet 
de commémorer les 
militaires et les civils 
qui ont perdu la vie 
au cours de cette 
mission. Comme 
toutes les autres 
sections du Musée, 
cette exposition 
est très captivante 
grâce au mélange 
de témoignages, de 
vidéos, d’images, 
d’objets et de sons 
militaires. Il ne 
faut surtout pas la 
manquer!

COMMÉMORER
Célébrer par une 

cérémonie le souve-
nir d’un événement 

important

GLOSSAIRE
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Dave Peabody, ancien militaire sous le régiment Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, maintenant directeur du Musée militaire au ministère de la Défense nationale. 
Crédit : Emmanuella Kondo 

l’histoire de sa création et de sa nomina-
tion en l’honneur de la princesse  
Patricia de Connaught, fille du gouver-
neur général du Canada, en 1914.  

De la Première Guerre mondiale à 
celle en Afghanistan, l’espace devient lit-
téralement un lieu de guerre où les bruits 
d’artillerie et des chenilles de chars en 
mouvement ne font qu’accentuer la réali-
té des faits et vous donnent l’impression 
d’être là avec les soldats canadiens. 

Chaque scène de guerre mise en avant 
représente une situation réelle et vécue. 
On y retrouve des mannequins de cire ha-
billés en soldats dans un décor surréel et 
authentique. Les nombreux objets expo-
sés appartenaient à des soldats canadiens 
et ont été donnés au Musée par des fa-
milles militaires. Ces objets représentent, 
à n’en pas douter, l’âme du Musée et pro-
voquent l’enthousiasme de ses visiteurs. 
C’est ce qui fait que ce musée est si «fan-
tastique» selon Dave Peabody, ancien mi-
litaire sous le régiment Princess Patricia’s 
Canadian Light Infantry et, aujourd’hui, di-
recteur de l’institution muséale.

«Nous avons des articles dans nos 
collections qui appartiennent à des vété-
rans et chacun de cet article raconte leur 
histoire. Cela aide vraiment les gens à 
comprendre que ces objets ne sont pas 
seulement des objets, mais qu’ils font 
partie de l’Histoire.» 

Les noms des soldats militaires qui ont 
sacrifié leur vie au combat, de la Première 
Guerre mondiale jusqu’à celle en Afghanistan, 
sont gravés dans une salle dédiée à cet effet. 
Elle devient alors, pour tous les visiteurs, un 
lieu de recueillement et de prières pour se sou-
venir de tous les vétérans canadiens.  

Découvrez dans notre prochaine édi-
tion du 25 novembre, la cérémonie de 
la Journée des vétérans autochtones 
au musée militaire de Calgary.  

Pour plus d’information :
• Musée militaire de Calgary
4520 Crowchild Trail SW, Calgary, Alberta
https://themilitarymuseums.ca/
(403) 410-2340

UNE MINUTE DE SILENCE
Comme chaque année, le Musée organise une 
cérémonie pour commémorer des soldats et vé-
térans canadiens. Cette année, à cause de la 
pandémie, la cérémonie aura lieu devant un 
nombre réduit de participants, selon les direc-
tives du ministère de la Défense nationale. Le 
Musée sera toutefois ouvert au public et le prix 
d’entrée sera sous forme de dons au Musée.

«Nous voulons juste présenter l’histoire telle 
qu’elle est. Ce n’est pas toujours beau, tout n’est 
pas terrible. Nous voulons que les Canadiens 
viennent découvrir une partie de leur histoire et 
se rappeler des gens qui se sont sacrifiés pour ce 
pays», conclut Dave Peabody.  
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epuis toute petite, le lieutenant 
Marissa Hsu a toujours eu une 
grande admiration pour l’armée 
canadienne. Elle en rêvait jour 
et nuit, se disant qu’un jour elle 

en ferait partie, sans même savoir ce que 
faisait exactement un soldat. Elle raconte 
qu’à la maternelle, la plupart de ses ensei-
gnantes avaient des proches qui étaient 
parties en Afghanistan et c’est en écoutant 
leurs histoires que le désir était né. 

«Je me rappelle pendant le temps de 
l’ouragan Katrina, les chaînes de télévi-
sion racontaient comment l’armée avait en-
voyé des docteurs et infirmières pour venir 
en aide aux citoyens touchés par la catas-
trophe. Je me suis dit, c’est ça que je veux 
faire, je veux aider les gens en situation dé-
pourvue», s’exclame le lieutenant Hsu.

«Pour moi, c’était un peu différent», 
précise le capitaine Naomi-Nisha Charette. 
Son père étant militaire, elle lui a toujours 
montré une grande admiration, sans être 
sûre de vouloir suivre ses pas. 

Pendant ses études universitaires au 
Québec, avant de joindre l’armée, le capi-
taine Charette a travaillé comme infirmière 
dans un hôpital. Elle éprouvait néanmoins 
un désir non accompli. Pour elle, il y avait 
toujours un manque, sans réellement pou-
voir l’identifier. Ayant servi son pays pen-
dant 30 ans, son père l’a toujours encoura-
gée à s’engager dans l’armée.

DE JEUNES INFIRMIÈRES SANS FRONTIÈRE
Pour le capitaine Naomi-Nisha Charette et pour le lieute-
nant Marissa Hsu, être infirmière militaire est un rêve de 
jeune fille devenu réalité. Mais, pour y parvenir, cela a exigé 
du travail et de la détermination. Pourtant, ce n’est que le dé-
but d’un nouveau chapitre de leur vie militaire, car les deux 
jeunes femmes espèrent un jour être déployées à l’étranger.

«Mon père n’arrêtait pas de m’embê-
ter. Il voyait que je n’étais pas heureuse. Il 
me disait juste : “Essaie, postule, on verra 
ce qui se passera”. J’ai mis du temps à me 
décider, mais mon père avait toujours de 
belles histoires à propos de l’armée, alors 
je me suis dit pourquoi pas.»

«JE N’AI PAS REJOINT L’ARMÉE 
POUR L’ÉDUCATION GRATUITE»
L’Armée canadienne est reconnue pour 
donner l’occasion aux jeunes Canadiens 
de poursuivre leurs études universitaires 
tout en recevant une compensation fi-
nancière. Ainsi, le Programme de for-
mation des officiers de la Force régulière 
(PFOR) développe des jeunes hommes 
et femmes pour en faire des officiers des 
Forces armées canadiennes aux parcours 
professionnels diversifiés. 

Le lieutenant Hsu et le capitaine 
Charrette ont participé à ce programme. 
Le lieutenant Hsu en a fait partie dès sa 
première année universitaire, ce qui lui a 
permis d’avoir ces trois dernières années 
d’études financées par l’Armée. Pour le 
capitaine Charette, cela a été plus court.

«Je n’ai pas rejoint l’armée pour l’édu-
cation gratuite. Je l’aurais fait quoi qu’il 
arrive; il n’a jamais été question d’argent. 
Il s’agissait toujours de vouloir servir», 
précise le lieutenant Marissa Hsu. Le ca-
pitaine Charette ajoute que même si l’ar-
mée n’avait pas accepté qu’elle entre dans 
le PFOR, elle aurait quand même postulé 
à la fin de son diplôme d’infirmière.

Maintenant diplômées d’un bacca-
lauréat en sciences infirmières, le  
capitaine Charette et le lieutenant Hsu 
travaillent dans des hôpitaux et des cli-
niques telles que le Centre des services 
de santé des Forces armées canadiennes 
à Edmonton. 

Bien que leurs études universitaires 
soient terminées, leur formation ne l’est 
pas. En effet, les infirmières doivent 
suivre des cours et des programmes 
d’apprentissages d’une durée variable, 
en fonction de leur expérience. Essen-
tiels, ces cours particuliers leur per-
mettent d’acquérir les compétences né-
cessaires pour travailler dans un contexte 
de soin actif militaire. Elles pourront en-
suite devenir des infirmières militaires 
certifiées. 

J’AI MIS DU 
TEMPS À ME 

DÉCIDER, 
MAIS MON 

PÈRE AVAIT 
TOUJOURS 
DE BELLES 
HISTOIRES 
À PROPOS 

DE L’ARMÉE, 
ALORS JE 

ME SUIS DIT 
POURQUOI 

PAS ”
Lieutenant 

Marissa Hsu

JE ME SUIS DIT, 
C’EST ÇA QUE 

JE VEUX FAIRE, 
JE VEUX AIDER 

LES GENS EN 
SITUATION 

DÉPOURVUE ”
Lieutenant 

Marissa Hsu 

ÉDUCATION

D

La père et la mère du capitaine Naomi-Nisha lors de sa cérémonie de promotion au rang de capitaine en août 2021. C’est son père qui 
lui a remis sa décoration. Crédit : Courtoisie

Le capitaine Naomi-Nisha Charette durant 
le vol de familiarisation avec l’escadron 408 en 
février 2019. Crédit : Courtoisie 

Le capitaine Naomi-Nisha Charette, sa mère et son père lors de la cérémonie 
d’enrôlement en 2017 à Chicoutimi sur une frégate. Crédit : Courtoisie

DANS L’ATTENTE, AVEC IMPATIENCE,  
D’UN DÉPLOIEMENT MILITAIRE 
Entrer dans l’armée exige des soldats 
qu’ils soient toujours disponibles et prêts 
à partir en mission. Pour les deux profes-
sionnelles de la santé, c’est un but à at-
teindre. «Je pense que c’est un objectif de 
carrière pour presque tous ceux qui re-
joignent l’armée», précise le capitaine 
Naomi-Nisha Charette. 

De son côté, le lieutenant Hsu a eu 
une petite expérience personnelle sur les 
situations de déplacement dans l’armée. 
La hausse des demandes pour des infir-
mières est tellement élevée depuis le dé-
but de la pandémie que tout de suite 
après avoir reçu son diplôme, elle a reçu 
des avis de déploiement.

«Après ma graduation, avant même 
d’être infirmière militaire certifiée, je rece-
vais des courriels sur le déploiement d’in-
firmières dans des foyers de soins en  
Ontario et au Québec. Ils indiquaient que 
nous pourrions être déployées dans les 
prochaines 48 heures», raconte-t-elle. 

En attendant ce jour, le capitaine  
Charette et le lieutenant Hsu continuent 
de soutenir les citoyens canadiens du 
mieux qu’elles le peuvent à Edmonton. 

«Bien sûr, je veux être déployée! Je 
veux avoir cette expérience de servir mon 
pays, c’est pourquoi j’ai rejoint l’armée, 
afin que je puisse aider. Même si j’aide ici 
à l’arrière-plan, j’aimerais être là quelque 
part où ils ont besoin de nous», conclut le 
capitaine Naomi-Nisha Charette.  

INFIRMIÈRE
Personne habilitée à 

assurer la surveillance 
et les soins sur 

prescription médicale

GLOSSAIRE
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BESOIN D’INFORMATION JURIDIQUE?

Nous sommes là pour vous aider!

Par téléphone    Sans frais 1 844 266-5822

Par courriel question@infojuri.ca │ www.ajefa.ca

Service d'assermentation gratuit à Edmonton

IJL
FRANCO.PRESSE 

LE FRANCO
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To learn more, visit ahs.ca/vaccine 
Have questions? Call 811

SOYEZ ENTIÈREMENT PROTÉGÉS.
FAITES-VOUS VACCINER CONTRE LA GRIPPE ET CONTRE LA COVID-19.

Les enfants de moins de 5 ans – et leur famille – doivent se faire vacciner contre la grippe dans une clinique 
d’AHS. Rendez-vous obligatoires. 

Tous les autres Albertains peuvent se faire vacciner dans une pharmacie ou un cabinet de médecin.
 
Si vous n’êtes pas encore vaccinés contre la COVID-19, vous pouvez recevoir ce vaccin en même temps que 
celui contre la grippe. 

Pour en savoir plus, visitez le site ahs.ca/vaccin.
Vous avez des questions? Appelez le 811.
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UN COQUELICOT POUR NE PAS OUBLIER
La Première Guerre mondiale peut sem-
bler loin pour certaines personnes, pense le 
sous-lieutenant Anabelle St-Martin. «Mais 
c’est tellement un grand événement dans 
notre réalité qu’on ne devrait jamais l’ou-
blier», dit-elle. Elle pense que le coquelicot 
représente l’histoire de la Première Guerre 
mondiale et des champs d’honneur et elle 
aime sa couleur rouge qui attire l’attention.

Pour le caporal Lucie Vachon, le jour du 
Souvenir fait partie de notre histoire. «Pour 
certaines personnes, [le coquelicot] est 
peut-être juste une fleur rouge qu’on porte, 
mais ça représente les plaines après la fin 
de la Première Guerre mondiale», dit-elle 
en ajoutant «c’est une forte représentation». 
Pour elle, le jour du Souvenir ne représente 
pas juste une journée, mais le symbole 
d’une génération complète de soldats qui 
ont donné leur vie pour la cause.

Alors que le coquelicot et le jour du 
Souvenir représentent la Première Guerre 
mondiale, pour le Cpl Alexandre Garon, 
ils évoquent tous les soldats qui sont al-
lés se battre pour leur pays. Le Cpl Garon 
souligne notamment ceux qui ont com-
battu lors de la Seconde Guerre mondiale 
et lutté contre les atrocités des camps de 
concentration. 

Il insiste d’ailleurs sur la libération de 
ces camps et pense aussi à l’unification de 
tous ces pays qui se sont soulevés contre le 
tyran. Le caporal s’exclame, «tous les sol-
dats qui sont allés faire face aux horreurs 
de la guerre ont démontré un courage in-
croyable!»  

e père du sous-lieutenant 
Anabelle St-Martin était dans 
l’armée quand elle était jeune. 
«C’est lui qui m’a tout mon-
tré de ce que l’armée pouvait 

offrir». C’est l’une des raisons pour la-
quelle le Slt St-Martin s’est jointe à l’armée 
quelques mois après avoir atteint sa majo-
rité. Le jour du Souvenir signifie énormé-
ment pour cette officière de la logistique 
engagée dans les Forces armées cana-
diennes depuis quatre ans. La native de 
Valcartier, au Québec, se souvient, «c’est 
grâce à lui que je comprends à quel point 
le jour du Souvenir est important».

Diplômée du Collège militaire royal 
du Canada à Kingston, en Ontario, elle 
s’est beaucoup plus impliquée dans le jour 
du Souvenir lorsqu’elle a rejoint l’armée. 
«Pour moi, c’est toujours un honneur de 
faire partie de la cérémonie. C’est un jour 
de mémoire pour ceux qui ont défendu 
notre nation et tous ceux qui ont servi», dit-
elle. Elle explique combien le jour du Sou-
venir symbolise une reconnaissance pour 
les services et les sacrifices des soldats. 

Cette cérémonie est aussi dans l’es-
prit du caporal Lucie Vachon qui y ajoute 
l’évocation d’une liberté essentielle à 
notre société. Normalement, en dehors de 

la pandémie, le Cpl Lucie Vachon participe 
à des défilés militaires, notamment dans le 
centre-ville d’Edmonton. 

La femme de 36 ans, domiciliée à  
Morinville, a participé à un déploiement 
en Lettonie dans le cadre d’un programme 
de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) en 2019. À l’étranger, il y 
avait aussi des célébrations. Cela «n’in-
clut pas juste les Canadiens, mais toutes 
les nations qui étaient avec nous», dit-elle. 
Elle ajoute qu’en déploiement, le jour du 
Souvenir a une signification encore plus 
grande. «On perd des confrères et des 
consœurs, donc c’est quelque chose qui 
nous touche plus personnellement.»

Si le jour du Souvenir est évident pour 
les militaires, le caporal Alexandre Garon, 
spécialiste de l’intelligence des signaux, 
se souvient de l’époque où il était un civil. 
«C’est différent quand on porte le drapeau 
sur notre épaule, ça l’apporte une autre 
perspective. Ça donne un sentiment d’ap-
partenance qui est beaucoup plus proche 
que quand j’étais un civil.» 

Celui qui analyse les transmissions élec-
troniques ainsi que protège les réseaux infor-
matiques du gouvernement du Canada pense 
au jour du Souvenir. Sa perception du 11 no-
vembre «est celle de collègues de travail que 
je n’avais jamais eu la chance de connaître 
et qui sont allés faire face aux horreurs de la 
guerre pour le Canada». L’homme de 37 ans, 
qui est dans l’armée depuis 2015, insiste sur le 
fait de se rappeler «le sacrifice des hommes et 
femmes en uniforme qui se sont battus pour 
qu’on puisse avoir nos libertés».

L

Trois soldats nous parlent du jour du Souvenir
Le jour du Souvenir est un moment solennel pour toutes les 
personnes qui servent leur pays. Symbolique, le 11 novembre est 
l’occasion de rendre hommage à tous ceux et celles qui ont mar-
qué l’histoire. Mais quel que soit le conflit, ce jour en la mémoire 
des victimes de la Première Guerre mondiale est un instant de 
recueillement essentiel pour ne jamais oublier.

ISAAC 
LAMOUREUX  

JOURNALISTE 

Portrait officiel 
du sous-lieutenant 
Anabelle St-Martin. 
Crédit : Courtoisie 

Portrait officiel du 
caporal Lucie Vachon. 
Crédit : Courtoisie

Un portrait du ca-
poral Alexandre Garon. 
Crédit : Courtoisie

HISTOIRE

POUR 
MOI, C’EST 
TOUJOURS 

UN HONNEUR 
DE FAIRE 

PARTIE DE LA 
CÉRÉMONIE ”
Slt Saint-Martin

Coquelicot rouge 
et coquelicot blanc
• Le coquelicot 
rouge est une 
plante indigène qui 
pousse le long de la 
majeure partie du 
front occidental de 
la Première Guerre 
mondiale. Il est 
devenu un symbole  
du souvenir, de ces 
victimes militaires. 
C’est aussi le em-
blème de la Légion 
royale canadienne.

Le coquelicot 
blanc a, quant à lui, 
été utilisé pour la 
première fois comme 
symbole de paix en 
Angleterre en 1933. 
Il symbolise au-
jourd’hui les victimes 
civiles de la guerre.

LIBERTÉ
Degré d’indépendance 

que l’on juge normal 
et légitime pour 

le citoyen

GLOSSAIRE
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our Marco Pagliericci, l’un des 
meilleurs moments de sa vie a 
été lorsqu’il a été déployé en  
Allemagne. Il y a d’ailleurs 
rencontré son épouse, une  

Allemande, qui l’a suivi au Canada.  
De la Colombie-Britannique au  
Nouveau-Brunswick et jusqu’en Alberta, 
il affirme qu’elle «a été le plus gros sup-

HISTOIRES DE FAMILLE DANS LES FORCES ARMÉES CANADIENNES
Lorsqu’il y a un mariage entre une civile et un militaire, celle-
ci marie l’homme et sa carrière. Marco Pagliericci et Steve 
Daigle, deux vétérans des Forces armées canadiennes, ont 
dévoué leur vie à défendre leur pays et à maintenir la paix. Ils 
témoignent de leur histoire d’amour et de famille.  

port de sa vie». 
Quant à Steve Daigle, lorsqu’il a fait 

la rencontre de celle qui allait devenir 
son épouse, il lui a parlé de l’amour qu’il 
portait pour son travail dans les Forces 
armées canadiennes. «Je lui ai expliqué 
que mon travail m’amenait à voyager et, 
souvent, ça pouvait être à la dernière mi-
nute.» Trois semaines après le début de 
leur relation, il a été déployé pour deux 
mois. «Elle est extraordinaire et elle a 
toujours été compréhensive.» 

DEVENIR PÈRE ET PARTIR EN MISSION  
Lorsque sa première fille est née, Steve 
Daigle a été déployé un mois plus tard sur 
le plateau du Golan, entre la Syrie et Israël. 
«Lorsque je suis partie, elle avait 30 jours.» 
Il était volontaire pour cette mission de la 
Force des Nations Unies chargée d’obser-
ver le désengagement (FNUOD).

Il avait refusé de partir au Cambodge 
pendant que sa femme était enceinte 
puisque cette mission se voulait plus 
dangereuse. Toutefois, d’un moment à 
l’autre, Steve Daigle savait qu’il allait de-
voir partir en mission et a donc choisi 
celle qui causerait le moins de stress sup-
plémentaire à sa conjointe.

Lors de son départ pour la guerre du 
Golfe, la femme de Marco Pagliericci était 
à la fin de son dernier trimestre de gros-
sesse. Il s’estime aujourd’hui très chan-
ceux d’avoir pu être présent à son ac-
couchement. Il a pu rester une semaine 
auprès de sa conjointe, de sa petite fille 
de cinq ans et de son nouveau-né, un pe-
tit garçon. 

Comme Marco Pagliericci, Steve Daigle 
connaît ses instants où l’armée décide pour 
la personne de son avenir proche. Il sou-
ligne que pour les militaires, il est régulier 
de partir en mission, même lorsque ce dé-
part coïncide avec un événement familial 
et personnel important. 

Finalement, «quand tu es soldat, il 
faut que tu sois prêt à pouvoir partir à 
n’importe quel moment et n’importe où 
dans le monde», ajoute Marco Pagliericci. 

FIN D’UNE CARRIÈRE MILITAIRE 
Leur choix d’accrocher l’uniforme a 
été pris à la suite de discussions en fa-
mille. En 2011, Steve Daigle, après 28 
ans de service dans l’armée, a eu la 
possibilité de se faire transférer en  
Ontario, mais sa famille, elle, tenait à 
rester à Edmonton.

«Ma plus vieille avait 18 ans, ma plus 
jeune en avait 15. Il lui restait une année 
pour finir son secondaire. Celle de 18 ans 
avait un chum, c’était pas mal sérieux. Et 

JE LUI AI 
EXPLIQUÉ QUE 
MON TRAVAIL 
M’AMENAIT À 
VOYAGER ET, 
SOUVENT, ÇA 
POUVAIT ÊTRE 
À LA DERNIÈRE 
MINUTE ”
Steve Daigle

QUAND TU 
ES SOLDAT, 
IL FAUT QUE 
TU SOIS PRÊT 
À POUVOIR 
PARTIR À 
N’IMPORTE 
QUEL MOMENT 
ET N’IMPORTE 
OÙ DANS LE 
MONDE ”
Marco Pagliericci

GABRIELLE 
BEAUPRÉ 

JOURNALISTE 
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Marco Pagliericci, alors qu’il était sergent, avec son père et son frère. Crédit : Courtoisie 

Steve Daigle et son épouse Guylaine. Crédit photo : Courtoisie

Marco Pagliericci et un camarade en mission de 
paix à Chypre en 1980. Crédit : Courtoisie
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Steve Daigle, son épouse Guylaine et leurs filles. Pendant sa carrière militaire, ses 
plus beaux souvenirs de famille se sont déroulés en Allemagne. Crédit : Courtoisie

puis mon épouse avait un travail qu’elle 
aimait beaucoup», raconte-t-il.

Il avait l’option de partir seul, mais a 
choisi de rester avec ses proches. «J’avais 
passé assez de temps loin de ma famille.» 
Sa famille le suivant depuis 20 ans dans 
son travail pour les Forces armées cana-
diennes, Steve Daigle savait que c’était à 
son tour de faire le pas. Jeune et admis-
sible à la retraite, il n’a jamais été sou-
cieux pour son avenir professionnel 
après l’armée. 

De son côté, Marco Pagliericci se 
souvient de l’époque où son épouse 
commençait à être inquiète des risques 
du métier, surtout lors des déploie-
ments. Des inquiétudes qui s’ajoutaient 
à la désapprobation de ses enfants qui 
ne voulaient plus le suivre dans ses dé-
placements. 

«Quand les enfants sont jeunes, c’est 
plus facile de bouger. À partir de l’ado-
lescence, c’est difficile», note Marco Pa-
gliericci. Il a alors pris la décision de 
renouer avec un rêve de jeunesse et de-
vient policier à Lethbridge après 23 ans 
dans les Forces armées canadiennes.   

DÉSAPPROBATION
Action de ne pas 
approuver une 

décision, s’y refuser  

GLOSSAIRE

HISTOIRE
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son des Dierick. La famille se réconfor-
tait comme elle pouvait, se disant sans 
doute que personne n’était mort sous les 
décombres.

Inutile de dire que ce fut une période 
douloureuse. En témoigne l’ordre donné 
depuis mai 1944 aux hommes de plus de 
18 ans d’entretenir les Rommelspargeln. Il 
s’agissait d’obstacles pour empêcher l’at-
terrissage de planeurs alliés. Le père de 
Walter faisait partie de ceux-là quand un 
jour, il essuya des tirs d’obus. Couvert de 
boue, il dut ramper de fossé en fossé pour 
échapper à la mort.

LES VOILÀ, ENFIN…
La libération approchait, il fallait te-
nir. La rumeur circulait... Tous les re-
gards étaient fixés au sud, vers Eede. 
Peu après midi, le 19 octobre, les habi-
tants observèrent des mouvements de 
troupes le long de la route d’Eedeweg. 
Les Canadiens étaient bien dans le sec-
teur. Mais ils devaient traverser un fos-
sé anti-char dans une zone inondée 
avant d’entrer dans Aardenburg.

À petits pas, parfois agenouillés, 
l’arme en joue, les Canadiens entrèrent 
dans Aardenburg — détruite en bonne 
partie — via la route d’Eedeweg, depuis 
Maldegem en Belgique. «Nous avons re-
joint nos libérateurs, dit Walter, en leur si-
gnalant qu’il n’y avait pas de risque, mais 
que trois soldats polonais [sous comman-
dement canadien] gisaient blessés non 
loin et que des Allemands étaient réfugiés 
dans un bunker». 

Au 40e anniversaire de la libération, 
Walter eut l’honneur de revoir un vé-
téran canadien, Ian Smith, qui était en-
tré dans la maison des Dierick le 19 oc-
tobre 1944. Ce dernier possédait encore 
une carte de Middelburg avec les routes 
de Krakeelweg et d’Eedeweg menant à 
Aardenburg. 

L’hiver 1944-45 qui a suivi fut suffi-
samment froid pour patiner. Une activi-
té très appréciée des Hollandais, avec le 
vélo, le fromage et les tulipes.  

l’automne 1984, j’ai représen-
té la jeunesse canadienne au 
40e anniversaire de la libé-
ration de la Belgique et des 
Pays-Bas. Arrivés à Bruxelles, 

nous prîmes les routes flamandes jusqu’à 
Aardenburg, ville du sud-ouest des 
Pays-Bas située à 30 kilomètres de la ter-
rible bataille (des digues) conduite par la 
Première armée canadienne (175 000 sol-
dats) pour permettre aux cargos alliés 
d’accéder au port d’Anvers (l’estuaire de 
l’Escaut occidental). 

Ce jour-là, j’ai noué une amitié avec 
un employé municipal plein de gratitude 
à l’égard du Canada. Quelques années 
plus tard, je retournerai à Aardenburg 
à deux reprises. Depuis l’ancienne de-
meure des époux Ria et Walter Dierick, au 
7 Romanlaan, j’imaginais, sur fond d’un 
brouillard léger jaillissant des terres hu-
mides, l’arrivée des troupes canadiennes. 

C’est précisément le 19 octobre 1944, 
vers 13h30, que Walter, ses deux sœurs et 
ses parents (Andre et Alma) reçurent la vi-
site des soldats canadiens au 10 Eedeweg. 
Aardenburg était enfin libérée.

L’opération belgo-hollandaise — plus 
de 6500 morts du côté canadien — fut un 
vrai combat d’usure imposé par la Wehr-
macht, avec ses guets-apens, ses mines, 
des terrains découverts et inondés.

L’INNOCENCE 
Munis d’un émetteur radio pour écou-
ter Radio Orange et d’une carte posée par 
Andre sur le mur arrière de la maison 
— qu’un des 27 soldats allemands logés 
à la maison depuis le 10 mai 1940 vou-
dra échanger contre un récepteur à cristal 
—, le jeune Walter, âgé de 7 ans, suivait la 
progression des troupes alliées depuis le 
débarquement du 6 juin 1944. 

Entretemps, il fallait patienter, garder 
le goût de vivre. Ainsi, durant l’été 1944, 
les enfants iront comme d’habitude cueil-
lir des petits pois et des haricots bruns 
aux alentours d’Aardenburg. Les adultes 
récolteront du froment pour cuire clan-
destinement du pain, ainsi que de l’orge 
qu’ils mélangeaient à l’avoine pour les 
animaux d’élevage. 

Cet été-là, c’était encore possible pour 
un enfant de vivre dans l’innocence. Wal-
ter fit même la navette pendant quelques 
jours entre Aardenburg et les régions de 
Valeiskreek et Biezen, près de la fron-
tière belge, jusqu’à ce que, conformément 
au décret du 13 février 1944, ces régions 
soient inondées par l’armée allemande 
afin de freiner la progression des alliés. 

La vie continuait… mais, par un beau 
soir de fin août, sa tante, sa sœur aînée et 
Walter cueillaient des mûres à proximité 
d’une usine de beurre lorsqu’un avion de 
chasse allemand tira dans leur direction. 
Le danger n’était jamais loin. Sans qu’ils 
le sachent, le «jour fou» approchait.

Le 5 septembre 1944, une colonne de 
véhicules blindés allemands arrivait de 
Belgique en direction de Draaibrug. Wal-
ter était en deuxième année à l’école ca-
tholique d’Aardenburg. La classe venait à 
peine de commencer — les enfants décou-
vraient le drapeau néerlandais — lorsque 
l’ordre fut donné de rentrer à la maison... 

LA CONSCIENCE DU DANGER 
C’est dans la nuit du 9 au 10 septembre 
que les premiers obus tombèrent sur 
Aardenburg (Brouwerijstraat), non loin 
du domicile des Dierick. La famille déci-
da aussitôt de dormir au rez-de-chaussée 

et se prépara en cas d’évacuation. Ensuite, 
on descendit les matelas à la cave pour être 
plus en sécurité. Ce sera finalement dans 
l’usine du grand-père paternel que tous, 
incluant des amis, trouvèrent refuge pen-
dant plus d’un mois de bombardements. 

La cache, un grenier en béton doublé 
de bottes de paille, permettait d’entrevoir 
ce qu’il se passait à l’extérieur. La nuit, ra-
conte Walter, on s’éclairait avec une lampe 
à huile. Tous priaient le chapelet chaque 
fois qu’un obus sifflait. Lorsque les bom-
bardements s’arrêtaient, sa mère et lui 
rentraient à la maison pour préparer en 
vitesse un repas. 

Heureusement, il y avait assez de 
nourriture. La moisson et les conserves 
de l’année précédente, un stock de pud-
ding Custard et 5 kilos de délicieuses 
confitures qu’avaient laissés les Alle-
mands en se repliant comblaient les Die-
rick. La viande ne manquait pas, car de 
temps à autre une vache qui se trouvait 
dans la prairie était touchée par un éclat 
d’obus. Quant au pain, les boulangers 
d’Aardenburg continuaient leur activité. 
Son père et un ami hébergé dans la cache, 
le charpentier Dinnewet, se chargeaient 
de mettre les morts dans des cercueils. Le 
curé et la Croix-Rouge faisaient ce qu’ils 
pouvaient pour les habitants. 

Depuis le refuge, la famille assiste-
ra impuissante au pilonnage de l’église 
Saint-Bavon et du parc d’Elderschans. 
Plus au nord, on devinait à travers les 
nuages de fumée que la ville de Sluis était 
complètement détruite. Personne, dans 
cette région de la Flandre zélandaise, 
n’était à l’abri du danger en cette fin sep-
tembre 1944. 

Touchées de plein fouet à deux re-
prises dans la nuit, les familles instal-
lées dans la cache paniquaient. Walter af-
firma ne pas se souvenir du deuxième 
impact. Son oncle qui dormait à ses cô-
tés fut touché par un éclat d’obus et en 
décéda deux ans plus tard. Comble du 
malheur, quelques jours avant la libéra-
tion, un obus frappa également la mai-

À

Aardenburg, ville libérée par 
l’armée canadienne en 1944

ÉTIENNE HACHÉ
CHRONIQUEUR

LA RÈGLE DE 
GRAND-MÈRE 
GRAMMAIRE

«EN AVOIR 
RAS-LE-BOL»

L’expression «En 
avoir ras-le-bol» 
veut dire en avoir 
assez, ne plus en 
pouvoir. Il s’agit 
d’une métaphore 
pour illustrer son 
énervement.

Ex. : Demain, je dois 
retourner chez le 
médecin! J’en ai 
ras-le-bol de ces 
examens!

S ou pas S à 
l’impératif 
présent?

L’impératif est utilisé 
pour donner un 
ordre, un conseil. 
Les verbes du 
premier groupe 
finissant en ER ne 
prennent pas de S à 
la seconde personne 
du singulier, tu. Pour 
les autres groupes, 
on conserve le S.

Ex. : Tu mangeS des 
pommes? Mange 
des pommes!

Ex. : Tu écouteS de 
la musique? Écoute 
de la musique!

Ex. : Tu cueilleS des 
fleurs? Cueille des 
fleurs!

Ex. : Tu prendS 
un café? PrendS 
un café!

CHRONIQUE HISTORIQUE

C’EST PRÉCI-
SÉMENT LE 19 

OCTOBRE 1944, 
VERS 13H30, 

QUE WALTER, 
SES DEUX 

SŒURS ET 
SES PARENTS 

(ANDRE 
ET ALMA) 

REÇURENT 
LA VISITE 

DES SOLDATS 
CANADIENS AU 
10 EEDEWEG ”

À PETITS 
PAS, PARFOIS 

AGENOUILLÉS, 
L’ARME EN 
JOUE, LES 

CANADIENS EN-
TRÈRENT DANS 
AARDENBURG ”

Peinture de l’artiste canadien Alex Colville, Infanterie, près de Nimègue, Hollande, (1946) montrant des soldats canadiens épuisés après la 
libération des Pays-Bas. Crédit : Alex Colville, domaine public, via Wikimedia Commons
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ÉDUCATION

FÉDÉRAL

Le gouvernement de Justin Trudeau 
s’est engagé à embaucher 40 000 édu-
cateurs et éducatrices supplémentaires. 
Comment remporter cet ambitieux pari? 

Pour Paul Muamba, gestionnaire en 
développement économique et des par-
tenariats au RDÉE Canada, la réponse 
est claire : «On doit miser sur l’immigra-
tion francophone et la mobilité interpro-
vinciale.» 

L’expert prévient toutefois que favo-
riser l’embauche à l’international reste 
une gageüre, tant les barrières sont encore 
nombreuses. 

Les difficultés de reconnaissance des 
acquis et des diplômes obtenus à l’étran-
ger constituent le premier frein. Des éduca-
trices avec une longue expérience dans leur 
pays d’origine sont contraintes de refaire 
des études au Canada, parfois à leurs frais. 

REVALORISER LE MÉTIER
Un autre obstacle, c’est le véritable mals-
tröm administratif auquel sont confron-
tés candidats à l’installation et em-
ployeurs. Les processus d’immigration, 
extrêmement compliqués, se révèlent 
être «un fardeau» selon Michel Côté, qui 
«dissuade» les directions de se tourner 
vers l’extérieur du pays. 

Pourtant, le recrutement à l’interna-
tional peut fonctionner. À l’Île-du-Prince-
Édouard (Î.-P.-É.), 26 éducatrices viennent 
de l’étranger. Au Yukon, elles sont une 
vingtaine. Et au sein des CPE de l’ARCf 
au Nouveau-Brunswick, 40 % des sala-
riées sont des immigrantes. 

Afin de retenir les éducatrices sur le 
long terme, la revalorisation du métier est 
également essentielle. Il s’agit d’améliorer 
les salaires, mais aussi les conditions de 
travail et les avantages sociaux. 

Les huit provinces qui ont signé des 
ententes avec Ottawa pour des garderies 
à 10 $ avancent en ordre dispersé sur la 
question. Certaines prévoient augmen-
ter les salaires grâce aux financements 
fédéraux, d’autres de mettre sur pied 
un fonds de pension. «On aurait besoin 
d’une stratégie nationale», réagit Jean-
Luc Racine de la CNPF.

Aux yeux de Paul Muamba, la recon-
naissance ne doit pas être seulement fi-
nancière : «Il faut revaloriser l’image 
d’une profession clé pour la construction 
culturelle et linguistique des plus petits», 
insiste-t-il. 

DES SOLUTIONS INNOVANTES DANS 
LA FRANCOPHONIE MINORITAIRE 
Face à ces défis de recrutement, les orga-
nismes francophones sont à la recherche de 
solutions innovantes pour gagner en effica-
cité et ainsi augmenter leur capacité d’ac-
cueil. L’objectif : 2500 places supplémen-
taires d’ici à 2023, selon Jean-Luc Racine.

À l’Î.-P.-É., en Ontario et en Alberta, 
les services de garde ont d’ores et déjà mis 
en commun leur gestion administrative et 
leur comptabilité. En Alberta, 176 places 
ont ainsi vu le jour en trois ans, sans au-
cun financement public. 

Un tel système, encore en discussion au 
Nouveau-Brunswick et au Manitoba, est 
en train d’être constitué en Colombie- 
Britannique, sous la houlette de la FPFCB. 
«Le fonctionnement des établissements est 
plus optimal, le personnel peut se concen-
trer sur l’éducation en français», se félicite  
Marie-Andrée Asselin. 

La CNPF a également monté en avril 
2020 une entreprise sociale, Éconocoop, 
au service des garderies du pays. Plate-
forme d’achats groupés, logiciel de ges-
tion, calculateur en ligne à même d’éva-
luer les situations financières, fonds de 
pension ; autant de programmes qui 
visent à générer des économies d’échelle 
et à créer de nouvelles places.

De son côté, le RDÉE Canada a lan-
cé en 2016 l’Initiative entrepreneuriale en 
petite enfance afin d’aider les garderies 
à dégager des bénéfices supplémentaires 
et à augmenter les salaires. À ce jour, le 
projet a permis la création de 80 emplois 
et 400 places.  

vant même la naissance, c’est 
l’un des casse-têtes auxquels 
doivent s’astreindre les parents 
francophones hors Québec : 
trouver une garderie en fran-

çais pour leur futur bébé. 
Dès l’accouchement, de nombreuses 

femmes vivent dans l’angoisse de ne pas 
décrocher une place et d’être contraintes 
de choisir entre enfant et carrière. 

À cet égard, le lancement d’un système 
public pancanadien de garde d’enfants à 
10 $ par jour, prévu d’ici à 2026, constitue 
une révolution. 

C’est particulièrement vrai à l’heure 
où la COVID-19 a accentué les inégalités 
de genre. Depuis le début de la pandémie, 
16 000 Canadiennes ont ainsi quitté les 
rangs de la population active.

Jusqu’à présent, l’absence de services de 
garde publics ou le manque de places impo-
saient de facto aux femmes de choisir entre 
rester chez elles ou payer des structures pri-
vées aux tarifs parfois prohibitifs, allant 
jusqu’à plus de 1600$ par mois à Toronto.

«C’est souvent la deuxième hypo-
thèque des ménages. Réduire les couts 
est une excellente chose, ça va permettre 
le retour des parents et en particulier des 
femmes sur le marché du travail», salue 
Michel Côté, directeur général de  
l’Association régionale de la communau-
té francophone de Saint-Jean (ARCf) au 
Nouveau-Brunswick. Les deux centres 
de la petite enfance (CPE) de l’ARCf ac-
cueillent près de 400 enfants. 

«C’EST L’HÉCATOMBE»
Dans son budget fédéral 2021, Ottawa a 
annoncé la création de 250 000 nouvelles 
places au pays. 

Si personne ne sait combien seront ré-
servées aux francophones en milieu mino-
ritaire, les ambitions du gouvernement fé-

déral se heurtent à deux autres obstacles 
majeurs : le manque d’espace et la pénurie 
criante de main-d’œuvre dans le secteur. 

 «C’est l’hécatombe, surtout qu’avec 
la crise sanitaire on a perdu de nombreux 
éducateurs qui se sont reconvertis et ne 
reviendront pas», confirme Jean-Luc Ra-
cine, directeur général de la Commis-
sion nationale des parents francophones 
(CNPF). «Comment créer des places ad-
ditionnelles si nous n’avons pas assez de 
personnel?» 

De nombreux établissements ayant 
du mal à pourvoir des postes réputés 
peu payés et peu considérés sont obli-
gés de refuser des familles et les listes 
d’attente s’allongent. Selon une étude 
menée en 2019 par le Réseau de déve-
loppement économique et d’employabi-
lité Canada (RDÉE Canada), 9500 jeunes 
francophones étaient inscrits sur les listes 
d’attente des 745 services de garde en 
français existants hors Québec et plus de 
2500 travailleurs qualifiés supplémen-
taires auraient été nécessaires. 

En Colombie-Britannique, une ving-
taine de garderies francophones sont ca-
pables de prendre en charge près de 450 
enfants. Marie-Andrée Asselin, directrice 
générale de la Fédération des parents fran-
cophones de la Colombie-Britannique 
(FPFCB), témoigne toutefois d’une explo-
sion des demandes, impossibles à suivre. 
«Dans certains centres, des centaines de fa-
milles espèrent une place», rapporte la res-
ponsable.

MISER SUR L’IMMIGRATION ET 
LA MOBILITÉ INTERPROVINCIALE 
La situation désespère Michel Côté au Nou-
veau-Brunswick : «Un seul enfant sur une liste 
d’attente est une catastrophe ; il aura beaucoup 
plus de chances de perdre sa langue et de se re-
trouver assimilé dans le système anglophone.»

A

Plus de places en garderie, une utopie 
pour les francophones minoritaires?

HÉCATOMBE
Une catatrophe

GLOSSAIRE

C’EST 
L’ HÉCATOMBE, 

SURTOUT 
QU’AVEC 
LA CRISE 

SANITAIRE ON 
A PERDU DE 
NOMBREUX 

ÉDUCATEURS 
QUI SE SONT 

RECONVERTIS 
ET NE REVIEN-

DRONT PAS”
Jean-Luc Racine

ON DOIT 
MISER SUR 

L’IMMIGRATION 
FRANCOPHONE 
ET LA MOBILITÉ 
INTERPROVIN-

CIALE”
Paul Muamba

DANS CERTAINS 
CENTRES, DES 

CENTAINES 
DE FAMILLES 

ESPÈRENT 
UNE PLACE”
Marie-Andrée 

Asselin

Les garderies à 10 $ devraient permettre à des milliers de Canadiennes de renouer 
avec le marché du travail, mais encore faut-il que les libéraux à Ottawa soient en 
mesure de créer les 250 000 places supplémentaires promises dans leur plate-
forme électorale. En milieu francophone minoritaire, la pénurie de main-d’œuvre 
sans précédent pourrait contrecarrer leurs plans.Paul Muamba : «Il faut 

revaloriser l’image d’une 
profession clé pour la 

construction culturelle 
et linguistique des plus 
petits». Crédit : Evgeni 
Tcherkasski – Pixabay
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«Il faut avoir des engagements clairs 
et fermes, ne pas se contenter d’une petite 
phrase qui dit “on va s’occuper des fran-
cophones”, insiste Jean-Luc Racine. Au-
trement, on ne saura pas où va l’argent, 
et les clauses linguistiques resteront des 
vœux pieux.» 

Un avis partagé par  Marie-Andrée 
Asselin, directrice générale de la  
Fédération des parents francophones de  
Colombie-Britannique (FPFCB) : «C’est 
essentiel d’avoir des mécanismes de sui-
vi balisés, pour qu’on puisse mesurer 
les efforts effectivement réalisés par les 
autorités provinciales.» 

MANQUE DE TRANSPARENCE 
Les interlocuteurs interrogés insistent : les 
clauses linguistiques doivent clairement 
prévoir la création d’un nombre précis de 
places dans les garderies francophones ain-
si que le recrutement de personnel. 

Un montant exact du budget devra 
également être réservé à la petite enfance 
en français en fonction du pourcentage de 
la population et des besoins, défendent-ils. 
«Il doit aussi y avoir des dispositifs qui per-
mettent de saisir l’administration en cas 
de doute sur l’efficacité des actions entre-
prises», ajoute François Larocque.

L’universitaire dénonce le manque de 
transparence dès qu’il s’agit de clauses lin-
guistiques. Il invite à l’adoption d’une loi 
fédérale qui les encadrerait, ce qui éviterait 
le flou et l’inquiétude actuels. 

À ce titre, il regrette que le projet de loi 
C-32 de modernisation de la Loi sur les lan-
gues officielles ne comporte aucune men-
tion à ce sujet. 

Son espoir réside dans le document 
de réforme publié en février dernier par 
Ottawa, Français et anglais : Vers une égali-
té réelle des langues officielles au Canada. 

Le gouvernement y proposait que la 
nouvelle Loi sur les langues officielles re-
connaisse explicitement la petite enfance 
comme faisant partie du parcours en édu-
cation dans la langue minoritaire. En 
d’autres termes, les garderies seraient léga-
lement intégrées au continuum éducatif en 
français et les autorités auraient l’obligation 
de contribuer à leur renforcement. 

FAIBLES CHANCES DE SUCCÈS 
DEVANT LES TRIBUNAUX
Avant le déclenchement des élections fé-
dérales 2021, la ministre du Développe-
ment économique et des Langues offi-
cielles, Mélanie Joly, avait promis que  
ce principe figurerait dans la prochaine 
mouture du projet de loi C-32, qui doit 
être déposé dans les 100 premiers jours du 
nouveau gouvernement. 

«Si c’est le cas, cela établira un lien di-
rect entre les ententes et l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et libertés, 
qui protège le droit à l’instruction dans la 
langue de la minorité, explique François La-
rocque. Avec cette protection juridique sup-
plémentaire, les provinces ne pourront pas 
couper dans les services de garde en français 
sans fournir des justifications très élevées.»

En attendant, les organismes franco-
phones auraient-ils des chances de suc-
cès s’ils décidaient d’intenter des actions 
en justice contre les ententes? Aux yeux 
de François Larocque, elles sont minces en 
l’état actuel de la Loi sur les langues officielles. 

Il s’appuie sur le jugement Gascon ren-
du en 2018 par la Cour fédérale. La  
Fédération des francophones de la  
Colombie-Britannique (FFCB), qui contes-
tait un accord passé entre la province et 
Ottawa, avait basé son argumentaire sur 
la partie VII de la Loi sur les langues offi-
cielles, selon laquelle le gouvernement est 
obligé de prendre des mesures positives 
pour appuyer l’épanouissement des com-
munautés minoritaires de langue officielle. 

Les juges ont débouté l’organisme au 
motif que cette partie VII était trop vague 
et n’engageait pas les autorités à mener des 
actions spécifiques et concrètes. Un rappel, 
selon François Larocque, que des réformes 
sont nécessaires pour donner au texte plus 
de clarté et de «mordant».  

l y a d’abord les chiffres, qui ont 
de quoi réjouir les acteurs cana-
diens de la petite enfance : à ce 
jour, Ottawa a conclu huit en-
tentes avec des provinces et ter-

ritoires pour la mise sur pied d’un pro-
gramme de garderies publiques à 10 $ par 
jour d’ici à 2026. 

Ces accords représentent un investisse-
ment de 12,5 milliards $ qui va permettre la 
création de 125 000 places en garderie par-
tout au pays. 

Après la Colombie-Britannique, la 
Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, 
Terre-Neuve-et-Labrador, le Yukon, le 
Manitoba, la Saskatchewan et le Québec,
 l’Ontario et le Nouveau-Brunswick se 
disent désormais prêts à embarquer dans 
le projet. 

Mais derrière ces chiffres bruts, com-
bien de places sont réservées aux franco-
phones en situation minoritaire? Leurs be-
soins spécifiques sont-ils pris en compte? 
Quelle part du budget leur est dédiée? Au-
tant de questions qui restent encore sans ré-
ponse, suscitant l’inquiétude hors Québec.

«En l’absence de garde-fous, nos garde-
ries n’auront pas leur juste part, que ce soit 
en termes de financement ou de nombre de 
places», alerte Jean-Luc Racine, directeur 
général de la Commission nationale des pa-
rents francophones (CNPF). 

DES CLAUSES LINGUISTIQUES ESSENTIELLES
«Historiquement parlant, on a de nom-
breux exemples où les droits des franco-
phones n’ont pas été respectés. Des fonds 
fédéraux qui leur étaient dédiés ne leur 
ont pas été transférés par les provinces», 
abonde François Larocque, professeur et ti-
tulaire de la Chaire de recherche sur la fran-
cophonie canadienne en droits et enjeux 
linguistiques à l’Université d’Ottawa. 

Par exemple, en 2021, la CNPF a cal-
culé que le gouvernement albertain a 
seulement alloué 1,26 % de son budget 
d’éducation aux établissements scolaires 
francophones, alors que les Franco-

Albertains représentent plus de 2 % de la 
population provinciale. 

«Ces établissements auraient dû re-
cevoir un financement correspondant au 
poids démographique de la communauté, 
voire un montant supérieur, car les besoins 
de rattrapage au niveau de l’éducation et 
de la petite enfance en français sont impor-
tants en Alberta», réagit Jean-Luc Racine. 

François Larcoque rappelle que le  
Yukon a quant à lui redirigé des fonds 
d’Ottawa prévus pour les écoles franco-
phones vers des programmes d’immersion. 

Il souligne que la Colombie-Britannique, 
elle, a comptabilisé dans le nombre de 
places en garderie francophone des places 
créées dans des centres qui offraient uni-
quement des services en anglais, au motif 
qu’ils étaient gérés par des francophones.

Face à ces tendances, les minorités 
francophones revendiquent l’insertion de 
clauses linguistiques dans les huit accords 
signés jusqu’à présent afin de protéger leurs 
droits. «De telles clauses sont cruciales pour 
s’assurer que les gouvernements provin-
ciaux utilisent les fonds de façon appro-
priée», souligne François Larocque. 

BESOIN D’«ENGAGEMENTS CLAIRS ET FERMES» 
Pour le moment, les libellés exacts des ac-
cords bilatéraux ne sont pas connus. 

Dans une réponse par courriel, le mi-
nistère Emploi et Développement social 
Canada assure tenir compte «des besoins 
uniques, en matière d’apprentissage et de 
garde des jeunes enfants, des communau-
tés de langue officielle en situation minori-
taire», sans aucune autre précision. 

Le Réseau de développement écono-
mique et d’employabilité Canada (RDÉE 
Canada) confirme qu’Ottawa conditionne 
l’accès aux fonds fédéraux à la prise en 
compte par les provinces et territoires des 
enjeux linguistiques minoritaires. «Mais nous 
restons attentifs à la présence de clauses lin-
guistiques», nuance Paul Muamba, gestion-
naire en développement économique et des 
partenariats au RDÉE Canada. 

I

Garderies à 10 $ : les ententes opaques 
sur d’éventuelles clauses linguistiques

MOUTURE
Nouvelle version 

présentée, plus ou 
moins différente, d’un 

sujet déjà traité
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La création d’un système public pancanadien de garderies à 10 $ suscite l’adhésion du secteur de la petite enfance, mais les 
francophones en situation minoritaire s’inquiètent du sort qui leur sera réservé dans ce nouveau programme. Leurs droits 
sont-ils garantis dans les ententes récemment signées? La réponse est loin d’être claire. 
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«En l’absence de garde-
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que ce soit en termes 
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nombre de places», 

alerte Jean-Luc Racine. 
Crédit : Design_Miss_C 
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plète». Aujourd’hui, Joe est très fier de 
sa fille Maya et de son appartenance à 
l’équipe nationale junior 2011-2015. 

Il ajoute que pour atteindre l’excellence, 
il est nécessaire d’avoir aussi des qualités 
intellectuelles. Il soutient que les jeunes en-
fants qui apprennent une seconde langue 
ont un avantage considérable dans de mul-
tiples facettes de leur vie.

S’ENTRAÎNER AVEC LES MEILLEURS
Arrivée à Canmore à l’âge de 18 ans, Maya 
était vraiment excitée de pouvoir s’entraî-
ner avec les meilleurs skieurs du pays, 
grâce à des infrastructures incroyables 
pour le ski nordique. 

Lors de la saison d’entraînement d’été, 
qui va de mai à novembre, Maya chausse 
des skis à roulettes pour parcourir les pentes 
du Parc national Banff. Puis, en hiver, la 

aya MacIsaac-Jones est née 
à Athabasca, dans le nord 
de l’Alberta. Elle avait 4 ans 
lorsqu’elle a chaussé ses 
premiers skis de fond. Elle 

a commencé sur la ferme où elle habi-
tait, sous les yeux attentifs de ses parents 
qui l’ont ensuite inscrite au programme 
de ski de fond du club de la ville. Elle a 
continué «parce que j’aimais vraiment 
mes amis de ski».

Dans le nord de l’Alberta, l’hiver est 
long et rude. Pour le père de Maya, Joe 
MacIsaac, les activités extérieures sont es-
sentielles en hiver. «Si l’on reste dedans, 
ce n’est pas bon pour le cœur ou pour la 
tête non plus», explique-t-il. Il ajoute que 
lorsque l’on est isolé sur une ferme, le ski 
nordique est une bonne alternative.  

Quand Maya était jeune, Joe MacIsaac 
et Jennifer Jones, ses parents, étaient ses 
entraîneurs. Mais à l’âge de 12 ans, l’élève 
a dépassé les maîtres. Elle est donc partie 
s’entraîner à Canmore, en Alberta, entou-
rée d’une équipe professionnelle. Ses pa-
rents l’ont aidée à gérer mentalement cette 
charge de travail. «Elle avait tout le sou-
tien qu’on pouvait lui offrir», dit le père 
de Maya. 

Aujourd’hui, Maya vit à Canmore, 
mais son parcours est toujours très sui-
vi par les gens de sa ville natale. Quand 
Maya est arrivée 18e à la Coupe du 
monde d’Ulricehamn, en Suède, en 2021, 
elle est devenue le sujet de conversation. 
Le père de Maya, directeur de l’école  
Landing Trail Intermediate School, explique 
que beaucoup de gens l’interpellaient, no-
tamment à l’épicerie. «Ils étaient très fiers 

de Maya, tout en lui souhaitant une excel-
lente saison et une belle carrière.» Il ajoute 
que le ski de fond est aussi devenu très 
populaire, toutes les écoles ayant d’ail-
leurs un tel programme.  

LE FRANÇAIS, UN OUTIL VERS L’EXCELLENCE
Pour Maya, le français l’a beaucoup ai-
dée dans sa carrière. En effet, un grand 
nombre de ses coéquipiers viennent du 
Québec et les relations sont simplifiées. La 
skieuse de 26 ans ajoute «qu’en voyage, on 
parle moitié français, moitié anglais». Elle 
est d’ailleurs persuadée que parler une 
deuxième langue facilite la connaissance 
de l’autre.

Les parents de Maya ont envoyé tous 
leurs enfants à l’école d’immersion pour 
«pousser et développer leurs capacités in-
tellectuelles et avoir une expérience com-

M

D’une ferme d’Athabasca à la scène mondiale : 
le parcours d’une skieuse nordique 
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DEDANS, CE 
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POUR LE CŒUR 
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TÊTE NON 
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Joe MacIsaac, 
père de Maya
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MacIsaac-Jones

Après avoir subi une blessure qui a presque mis fin à sa carrière en 2017 
et qui lui a fait manquer de peu les qualifications pour les Jeux olym-
piques en 2018, Maya MacIsaac-Jones est prête pour sa prochaine 
saison de coupe du monde qui débutera le 18 novembre en Europe. 
Son objectif : se qualifier pour les Jeux olympiques. 

SPORTS

ISAAC 
LAMOUREUX  

JOURNALISTE 

Maya enchaîne course à pied et skis à roulettes 
pendant l’été. Crédit : Courtoisie Maya fait une pause pour respirer et sourire. Crédit : Courtoisie

Maya vise un résultat dans le top 30 pour le sprint lors de la Coupe du monde. Crédit : Courtoisie

ATHABASCA
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ÇA VA ARRIVER, 
J’AI TRAVAILLÉ
FORT POUR 
AVOIR CES 
RÉSULTATS”
Maya 
MacIsaac-Jones
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multiple championne nationale voyage avec 
l’équipe canadienne et participe à des com-
pétitions nationales afin de se préparer pour 
la Coupe du monde. Durant ces compéti-
tions, Maya peut alors continuer son entraî-
nement, mais lors de la Coupe du monde, 
elle se concentre à 100% sur ces courses.

Si aujourd’hui elle est fière de faire 
partie de l’équipe nationale, elle espère 
aussi, comme ses coéquipiers, inspirer 
les jeunes canadiens à pratiquer le ski de 
fond. C’est important pour elle d’aider la 
prochaine génération. 

Dans sa jeunesse, Maya a été inspirée 
par Beckie Scott. Originaire de Vermilion, 
au nord d’Edmonton, Beckie a gagné une 
médaille d’or aux Jeux olympiques de 2002 
et une d’argent à ceux de 2006. «Il y a des 
similarités entre ce que Beckie a fait quand 
elle était jeune et ce que moi, j’ai fait.» Elle 
ajoute que les ressemblances quant à leurs 
origines étaient motivantes.

UNE BLESSURE QUI A PRESQUE 
MIS FIN À SA CARRIÈRE
Maya a appris à ses dépens que s’entraî-
ner trop dur peut être préjudiciable. En 
effet, en 2017, elle a été victime d’une 
fracture du pied suite à un trop-plein 
d’activités. Comme elle l’explique, le ski 
de fond est très éprouvant pour l’orga-
nisme et le pied subit régulièrement des 
traumatismes physiques.

«Cette blessure m’a affectée durant 
quelques années», explique l’athlète, 
qui est aujourd’hui complètement gué-
rie. En 2020, elle finit 24e à la Coupe du 
monde de Falun, en Suède. Un premier 
très bon résultat après sa blessure. «Ç’a 
vraiment été important pour moi de me 
montrer à moi-même que j’étais capable 
de revenir forte!»

Elle remercie d’ailleurs son équipe mé-
dicale et sportive qui l’a appuyée durant 
ces moments difficiles. Elle ajoute que «ça 
a pris de la chirurgie et une longue thé-
rapie. Mais oui, j’étais vraiment motivée, 
alors j’ai décidé de continuer de skier pour 
atteindre mon objectif olympique». 

Le père de Maya est très fier de voir 
sa fille reconquérir les pistes de ski. «Elle 
a pu surmonter les blessures et les obs-
tacles. [...] Maya a gardé son focus, et elle 
est devenue une athlète beaucoup plus 
forte à cause de cela.» En plus de ces mé-
decins, Maya voit régulièrement une psy-
chologue sportive pour travailler son état 
mental dans sa carrière d’athlète et son 
quotidien. Elle insiste sur cet aspect psy-
chologique essentiel pour qu’elle puisse 
redevenir compétitive. 

LES SPATULES DIRIGÉES VERS L’AVENIR
«L’année passée, les courses au Canada 
étaient toutes annulées à cause de la 
COVID-19. Les courses en Europe 
ont duré un mois et demi au lieu de 
quatre», dit-elle avec déception. Nor-

Maya, 9 ans, lors d’une randonnée en mon-
tagne. Crédit : Joe MacIsaac

malement, les championnats du monde se pro-
duisent tous les deux ans et le circuit de la 
Coupe du monde, chaque fin de semaine, pen-
dant l’hiver. 

Maya a fait sa première course en Coupe du 
monde en 2012 quand elle n’avait que 16 ans. En 
novembre prochain, ce sera sa première partici-
pation en Norvège et en Suisse. Elle espère être 
dans le top 10 à la Coupe du monde et se qua-
lifier pour les Jeux olympiques. «Je suis très ca-
pable d’avoir un résultat de top 20 et avoir un 
top 10», ce qui serait suffisant pour se qualifier 
aux Jeux olympiques. «Ça va arriver, j’ai travaillé 
fort pour avoir ces résultats.»

Grâce à sa concentration et à sa détermina-
tion, Maya montre que tout est possible. Après 
sa blessure, elle s’est prouvé à elle-même qu’elle 
pouvait concourir à nouveau. Alors si elle se 
qualifie pour les Jeux olympiques, ce sera vrai-
ment génial. «J’ai la confiance [...], je suis capable 
de faire cela.» 

«On est toujours très fiers, comme parents, de 
voir ce qu’elle est capable de faire», s’exclame le 
père de Maya. Il sait combien le ski de fond est 
un sport très difficile et admet, avec amour, que 
sa fille est une enfant très spéciale par sa concen-
tration et son travail ardu.  

TRAUMATISME
Ensemble de troubles 

physiques ou 
psychiques

GLOSSAIRE

L’été, Maya chausse des skis à roulettes. Crédit : Courtoisie

POUR SUIVRE 
LES EXPLOITS 
DE MAYA :

• https://mayama-
cisaacjones.com/
blog/

• https://www.
instagram.com/
mayamaci-
saacjones/?hl=fr
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es spectateurs qui connaissaient 
déjà l’œuvre de Fred Pellerin 
ont reconnu facilement le lieu de 
l’histoire : Saint-Élie-de-Caxton, 
son village natal situé en Mau-

ricie, au Québec. Ils ont également retrouvé 
ses personnages tels que Méo le barbier, le 
forgeron Riopel et sa fille, Belle Lurette, ain-
si que Madame Gélinas, la mère aux 473 en-
fants. Pour les personnes qui ont fait leur 
connaissance, elles ont découvert un univers 
très coloré. 

Si le conteur québécois vous a fait rire 
aux éclats, il sait aussi combien la poésie 
tient sa place dans son spectacle. «Vous al-
lez être touchés et à certains moments, vous 
allez vous rapprocher des larmes par des 
émotions plus tristes et poétiques», indique 
l’artiste. Il aime interagir avec son public 
lorsqu’il raconte ses histoires; il aime chan-
ter alors que la salle fredonne.  

«C’est un grand plaisir et un grand mo-
ment d’échange d’aller à la rencontre des 
francophones vivant hors Québec», estime 
Fred Pellerin lorsqu’il évoque le festival 
Coup de cœur francophone. Il trouve inspi-
rant de voir des francophones fiers de leur 
langue qui ont la conviction de «faire vivre 
la belle langue française» bien qu’ils soient 
entourés par l’anglophonie.  

UN COUP DE FOUDRE AMICAL
Malgré son horaire chargé sur le sol alber-
tain, Fred Pellerin a rendu visite à son ami 
de longue date, le conteur franco-albertain 
Roger Dallaire. Les deux hommes se sont 
rencontrés en 2002 grâce à Daniel  
Cournoyer qui était, à l’époque, le direc-
teur artistique de L’UniThéâtre. 

Roger Dallaire raconte que Daniel 
Cournoyer l’a approché avec l’idée de pro-
duire un spectacle de contes mettant en ve-
dette un conteur de l’Ouest et un conteur 
de l’Est. Le directeur voyait beaucoup de 
similarités entre les deux hommes. Alors, 

LA FRANCOPHONIE DE FRED 
PELLERIN PAR LES CONTES 
De retour en Alberta au début novembre dans le cadre du 
festival Coup de cœur francophone, le conteur québécois 
Fred Pellerin a présenté son sixième spectacle intitulé  
Un village à trois dés. Calgary, Lethbridge et Edmonton ont 
été les villes hôtes du grand ami de Roger Dallaire. 

ils ont pris l’avion en direction du Québec 
pour savoir si la chimie allait s’opérer entre 
les deux conteurs. 

«Un matin, ils ont débarqué chez 
nous à Saint-Élie-de-Caxton, se remé-
more Fred Pellerin, ça l’avait été comme 
un coup de foudre [entre Roger et lui-
même]». Daniel Cournoyer renchérit en 
s’esclaffant : «C’était comme de grandes 
retrouvailles entre deux amis qui se re-
trouvaient après une longue absence. Je 
suis rapidement devenu l’observateur de 
leur conversation». 

ÉRABLIÈRE
Une plantation 

d’érables qui permet 
la fabrique de 

produits à l’érable

GLOSSAIRE

POUR MOI, 
LA LANGUE 
FRANÇAISE 
EST UN OUTIL 
IMPORTANT. 
LE PARI QUE 
J’ESSAIE DE 
TENIR EST 
D’AVOIR UNE 
LANGUE 
VIVANTE”
Fred Pellerin

VOUS ALLEZ 
ÊTRE TOUCHÉS 
ET À CERTAINS 

MOMENTS, 
VOUS ALLEZ 

VOUS RAP-
PROCHER DES 

LARMES PAR 
DES ÉMOTIONS 

PLUS TRISTES 
ET POÉTIQUES”

Fred Pellerin
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Le 6 juin 1944, Michel Lehodet vivait en Normandie, 
à 5 kilomètres de la plage où l’armée canadienne a 
débarqué. À l’occasion du 11 novembre, depuis sa maison 
à Edmonton, il se souvient de la vie sous l’occupation 
de l’armée nazie, du bruit infernal des avions la nuit du 
débarquement, mais aussi, de sa joyeuse rencontre avec 
les soldats canadiens-français alors qu’il n’avait que 11 
ans.

6 JUIN 1944

UN AÎNÉ FRANCO-
ALBERTAIN VIVAIT 
À 5 KILOMÈTRES 
DE JUNO BEACH

RÉGIONS

« Après la messe, une 
dame lui avait demandé 
comment sa grossesse 
se passait. Ma mère lui 
a répondu qu’elle devait 
aller voir un médecin le 
mardi. La dame lui a dit : 
‘’Non tu n’iras pas voir 
le médecin ce mardi’’». 
Cette dame était mariée 
à un résistant ayant 
des contacts à Londres. 
Elle confia à la mère de 
famille que les troupes 
alliés débarqueront sur 
les côtes normandes ce 
jour-là, et lui fait jurer de 
ne rien dire à personne, 
pas même à son mari.

UN JEUNE JUIF HÉBERGÉ, UN 
ONCLE FUSILLÉ

Depuis 1940, la 
Normandie, comme la 
plupart de la France, 
était occupée par la 
Wehrmacht. Des souvenirs 
peu agréables pour cet 
Edmontonien de 87 ans. 
« Je me souviens qu’un 
lieutenant allemand avait 
réquisitionné la maison de 
ma grand-mère. Il lui a dit 
de partir et a sorti dans le 
jardin tous les meubles. 
Mon papa est allé lui 
demander pourquoi. Le 
soldat lui a répondu : ‘’Je 
suis le chef ici, je fais ce que 
je veux’’. C’est un exemple 
pour montrer comment les 
soldats allemands nous 
considéraient. Nous avions 
des terres et des chevaux 

La semaine dernière, 
Michel Lehodet fêtait ses 
87 ans. Ce membre de 
la Fédération des aînés 
francophones de l’Alberta 
mène aujourd’hui une vie 
paisible, à la retraite, dans 
la maison qu’il partage 
avec sa femme, dans le 
quartier de Bonnie Doon 
à Edmonton.

Dans son salon, accrochée 
au mur, règne la peinture 
de sa maison d’enfance, 
située à Douvres-la-
Délivrande en Normandie. 
Quand il pose son regard 
dessus, les souvenirs de 
son enfance renaissent. 
Comme par exemple 
ceux de la nuit du 6 juin 
1944, lorsque les soldats 
canadiens ont débarqué 
sur la plage de Juno 
Beach, à 5 kilomètres de 
chez lui. 

« C’est ma grand-mère 
qui s’est réveillée en 
première à cause du bruit 
infernal des avions », 
se rappelle-t-il. Sur les 
coups de trois heures du 
matin, la mère de Michel 
Lehodey vient le réveiller. 
Toute la famille doit aller 
se cacher dans les abris 
planqués dans les bois 
de la propriété familiale. 
Sa mère, enceinte, avait 
été secrètement avertie 
deux jours plus tôt du 
débarquement des alliés.

à l’époque. S’ils avaient 
besoin d’un cheval, ils 
se servaient comme s’ils 
étaient chez eux », explique 
t-il au journal Le Franco.

Michel se souvient 
également des 
maquisards, ces résistants 
français cachés dans 
la forêt qui tentaient de 
nuire à l’occupant par des 
sabotages. Des pigeons 
voyageurs étaient chargés 
d’acheminer des messages 
en Angleterre aux 

résistants français réfugiés 
à Londres. « C’était bien 
organisé. Par exemple, les 
soldats allemands avaient 
construit un avion en bois 
qu’ils avaient caché sous 
un filet de camouflage. 
Quelques jours plus tard, 
un avion anglais l’a détruit 
en lâchant du ciel de 
fausses bombes en bois».

En 1943, la famille Lehodet 
héberge pendant 6 mois 
un jeune de confession 
juive. Il s’appelait Serge. 

« Quelqu’un nous avait 
demandé de l’héberger. 
Il est ensuite parti chez 
quelqu’un d’autre. Enfin, 
je crois », hésite-t-il. Il 
reprend : « Papa ne nous a 
jamais dit ce qu’il lui était 
arrivé et je n’ai jamais eu 
de nouvelle de lui. Il a peut-
être fini dans un camp de 
concentration... À l’époque 
ce n’était pas comme 
maintenant, beaucoup 
de choses se passaient 
secrètement. »

Michel Lehodet regarde le tableau de sa maison d'enfance, en Normandie, où il a vécu l'occupation et le débarquement 
il y a 75 ans. Crédit photo : Geoffrey Gaye.

Même s’ils travaillent différemment, 
les deux hommes ont de nombreux points 
communs. «On a clairement un plaisir 
dans le conte, dans la musique et dans la 
collecte de la traduction orale.» Ils se re-
joignent également par leur mode de vie. 
«J’ai mon érablière et Roger, il a sa ferme à 
Saint-Paul.»  

JOUER SUR LES IMAGES
Peu importe où il se trouve au Canada, 
Fred Pellerin n’adapte pas son spectacle 
en anglais. «Je ne parle pas anglais.» Il in-
dique même, en riant, qu’il a de la difficulté 
à commander des œufs et du bacon dans la 
langue de Shakespeare.  

Passionné de la linguistique française, 
Fred Pellerin raconte ses histoires en fran-
çais tout en jouant sur les images et les mé-
taphores. «Pour moi, la langue française est 
un outil important. Le pari que j’essaie de 
tenir est d’avoir une langue vivante. Dans 
la vivance, il y a de l’invention, de la créa-
tivité, une ouverture au délire et les erreurs 
ne sont pas des erreurs, ils peuvent être des 
raisons à inventer du neuf.» 

Tout comme son homologue de l’Est ca-
nadien, Roger Dallaire raconte ses histoires 
de façon imagée. Néanmoins, lorsqu’il ra-
conte un conte en français, il joue avec la 
parlure, l’accent, les mots et «la vieille fa-
çon de parler». Comme son public s’ex-
prime autant en français qu’en anglais, le 
but de Roger Dallaire, lorsqu’il raconte un 
conte, «est de divertir et de faire voyager 
les gens». 

Cependant, il nuance que même s’il est 
devant un public anglophone, le français a 
sa place pendant ses spectacles. «Les gens 
qui me connaissent savent que c’est moi, le 
conteur canadien-français.»   

Fred Pellerin. «Saint-Élie-de-Caxton est un village que tout le monde porte en soi.» Crédit : Courtoisie

Grâce à son large répertoire, Roger Dallaire 
construit ses spectacles sur scène en se laissant em-
porter par l’ambiance du moment. Crédit : Courtoisie
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